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Insertions par autorité de justice. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS , 

Du 29 juin 1859. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE VEUVE GIRAUX. 

pjtrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

l'appel interjeté par la nommée Marie Colas, veuve 
,
s

Giraux, âgée de cinquante-trois ans. iié< ù Sai.».1" 

pXsrrondissement d'Aypikw» (^»-), • a 
Snnfi. rue Saint-Germain, 22, proiession de nourns-

Sor 
Jacques 

Cùaronne, 

^D'un jugement rendu par le Tribunal de police correc-

tionnelle de Paris, 7e chambre, du 7 avril 1859, qui, en 

■ déclarant coupable d'avoir, à Charonne, vendu et mis 
n vente du lait qu'elle savait être falsifié par addition 

l'eau dans la proportion de 49 pour 100, et qui, faisant 

application des articles 1er et 6 de la loi du 27 mars 1851 

J423 du Code pénal, l'a condamnée à un mois d'empri-

sonnement, à 100 fr. d'amende et aux frais, et a ordonné 
que le jugement serait affiché par extrait au nombre de 

seize exemplaires, notamment à la porte de l'établisse-

ment de la veuve Giraux; de plus, qu'il serait inséré dans 

trois journaux. . 
. La Cour impériale de Paris, chambre des appels de 

police correctionnelle, par arrêt en date du 29 juin 1859, 

a confirmé purement et simplement le jugement ci-dessus 

daté et énoncé. 
Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, ^~ 

Le greffier en chef, 

LOT. 

\'u, pour M. le procureur-général, 

Le substitut délégué, 

MOIGNON. 

TÉLÉGRAPHIE PRIVEE. 

I 

Vienne, 20 septembre. 

Par décret de S. M. l'empereur, l'état de siège a été 

levé dans la Vénétie. Ce n'est que pour certains faits, 

eomme des provocations contre le gouvernement, qu'une 

procédure plus sommaire reste encore transitoirement eu 

vigueur. 

Berce, 20 septembre. 

Hier, après l'arrivée du courrier venant de France, les 

plénipotentiaires de France et d'Autriche ont eu une con-

férence de trois heures. 

Londres, 20 septembre. 

Le Times approuve l'expédition espagnole contre le 
Maroc. 

Le même journal, répondant au Constitutionnel, dit 
pe l'Angleterre ne croira jamais que la fondation d'une 

Ijnastie française en Italie soit l'unique solution possible 

question italienne. Des rapports entre la question de 

™-Ho et celle d'Italie sont imaginaires. En Chine, l'objet 

delà guerre est commun à toutes les nations; elles se 

proposent d'ouvrir l'empire barbare au monde entier. En 

exclue
âU contra

'
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» '
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 coopération de l'Angleterre était 

Y^Daily-News déclare que l'union de la France et de 

de r- r"?' Qema°dée par le Constitutionnel, dépendra 

ri,
a
 J ' a 8avoir si la France penche du côté de l'Autri-

£he ou du côté de l'Italie. 

. Marseille, 20 septembre. 
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 de grave et aucune ramification dans lé 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2e ch.). 

Présidence de M. Desprez. 

Audience du 20 août. 

CAUTION SOLIDAIRE. — IMPOSSIBILITÉ DE SUBROGATION. 

DÉCHARGH DE Là CAUTION. 

De ce que l'exception cedendarum actionum, emprunté au 
droit romain par l'art. 2037 du Code Nap., ne saurait être 
invoquée par le débiteur solidaire, on ne peut conclure 
qu'il en soit de même de la caution solidaire; elle est donc 
déchargée lorsque, par le fait du créancier, elle ne peut 
plus obtenir sa subrogation aux droits, hypothèques et 
privilèges qui garantissaient la créance. 

Il importe peu que l'impossibilité de la subrogation vienne 
d une faute du créancier in eommittendo, ou in omittendo-
dans les deux cas, le préjudice étant le même, la répara'-
Uon doit être la même. 

Voici le sommaire des faits et des actes qui ont donné 

24 |anvier 1853, r>bhgation hypothécaire de iii(
XU

*
 r 

par Charles Chevalier à Malassagny; Antoinette Chèvâiler 

y intervient comme caution solidaire et confère une hypo-

thèque sur ses propres immeubles. Charles Chevalier cè-

de, de plus, à Malassagny, jusqu'à concurrence de sa 

créance, sa part indivise dans la succession ouverte, mais 

non liquidée, de Jean-Raptiste Chevalier, son père, et hy-

pothèque sa portion dans les immeubles de la même suc-

cession. 

24 août 1853, acceptation authentique de ce transport 

par les cohéritiers Chevalier, lesquels s'engagent à ne 

procéder à aucun partage, licitation ni liquidation de la 

succession de Jean-Raptiste Chevalier, leur père, sans y 

appeler M. Malassagny. 

Antérieurement à cet acte, les 27 mars et 9 avril 1853, 

adjudication avait été tranchée des immeubles de la suc-

cession en faveur de la dame Gelas, l'une des cohéritières 

Chevalier, moyennant 51,000 fr. 

Le 20 août 1853, liquidation homologuée par le Tribu-

nal le 31 août suivant. Par ce travail, la part de Charles 

Chevalier, dans la succession paternelle, était fixée à 

6,212 fr. 43 c, et délégation était faite en faveur de Malas-

sagny de 6,152 fr. 50 c, à payer par la femme Celas, ad-

judicataire des immeubles. 

Malassagny, qui avait inscrit l'hypothèque conférée par 

Charles Chevalier sur les immeubles héréditaires, ne fit 

plus aucune formalité, mais reçut, pendant quatre ans, de 

la femme Gelas, les intérêts de sa créance, bien que celle-

ci dût être payée, d'après l'acte obligatoire, dès le 24 jan-

vier 1858. 

Le 27 avrilT858, la femme Gelas vend lesdits immeu-

bles ; la transcription immédiate de cette vente a lieu ; 

Malassagny ne peut obtenir de la déléguée le paiement de 

sa créance. 

Il recourt alors, contre Antoinette Chevalier, caution so-

lidaire, et pratique une saisie-arrêt entre les mains d'un 

débiteur de cette dernière. 

Antoinette Chevalier en demande la mainlevée et con-

clut en même temps à sa décharge du cautionnement, 

conformément à l'article 2037 du Code Napoléon, attendu 

l'impossibilité pour le créancier de la subroger dans l'in-

tégralité de ses droits, hypothèques et privilèges, contre 

le débiteur principal, impossibilité provenant du fait de ce 

créancier. 

28 janvier 1859, jugement du Tribunal de St-Etienne, 

prononçant mainlevée de la saisie arrêt et décharge du 

cautionnement, par ces motifs : 1° que Malassagny, en 

recevant, durant quatre ans, les intérêts de la femme Ge-

las, en prorogeant l'échéance de l'obligation, l'a acceptée 

pour unique débitrice et a fait ainsi novation; 2° que sa 

subrogation aux droits, hypothèques et privilèges du 

créancier étant devenue impossible par son fait, il y avait 

lieu à l'application de l'article 2037 du Code Napoléon. 

Appel par Malassagny. > 

Devant la Cour, Me Pine-Desgranges, son avocat, soutient! 
sur le moyen de novation, qu'il était formellement repoussé 
par l'art. 1273, aux termes duquel la novation ne se présume 
jamais, et surtout par l'art. 1275, qui porte que la délégation 
n'emporte jamais novation à moins de déclaration expresse du 

créancier délégataire. 
Il élève, en outre, trois objections contre l'application de 

l'art. 2037, dans l'espèce : 1° l'art. 2037, fait pour la caution 
simple,ne s'étend pas à la caution solidaire (V. Troplong, Cau-
tionn., n" 560 et les arrêts cités par lui); 2° l'art. 2037, fût-il 
applicable à la caution solidaire, ne frapperait que les faits 
positifs du créancier, et non les faits négatifs, les omissions 
ayant pour conséquence de rendre impossible la subrogation; 
3» en fait, enfin, et dans le9 circonstances de l'espèce, Malas-
sagny pourràit, sans dommage pour lui, concéder les pricipes 
de droit qu'il combat, car il n'a commis aucune négligence, il 
n'a pu intervenir à aucune des opérations du partage, toutes 
consommées avant l'acceptation du transport, où, cependant, 
on s'engageait à n'y pas procéder avant de l'avertir ; il a dû 
se reposer sur l'inscription de l'hypothèque indivise de Ch. 
Chevalier, puisqu'il ignorait jusqu'aux événements qui avaient 
modifié sa valeur et exigé dé nouvelles garanties en terminant 
l'indivision : il a été victime d'une véritable fraude. 

M' Fayet, jour la demoiselle Chevalier, n'insistait pas sur 

le moyen de rtfvation, mais réfutait le système de l'appelant 

sur l'application de l'art. 2037. 
En droit, deux principes sont aujourd'hui certains : 1° 1 ar-

ticle 2037 s'applique aussi bien à la caution solidaire qu à la 
caution simple (V. Merlin, Quest. de droit; v° Solidarité, § 5 ; 
Zachariœ, t. 3, p. 166; Toullier, t. 7, n° 172;Pon

s
ot du Cau-

tion n° 329 ; V. nombreux arrêts de cassation de 1841 au lb 
mars 1852; Gilbert, Codes annotés, art. 2037 ; DeviUeneuve, 
Tables générales de jurisprudence, V Caution, w 204 et suiv.; 

Lvon, 28 septembre 1848, Rec. 26, 382, 18 mars 18a3 ; Bac. 
de droit 2 4); 2° les faits négatifs, in omittendo, de la part du 
créancier/entraînent cette application aussi bien que les faits 
positifs, lit commiltendo (V. Autorités ci-dessus, notamment 
Zachanai, 3, p, 165, et Lyon, arrêt du 28 décembre 1848, et 
Toulouse, 2 mai 1859, Gazette des Tribunaux du 8 juin 

1859) 
En fait, Malassagny a commis une impardonnable négli-

gence, qui a fait périr les garanties de la créance. 11 s en est 
fenu à l'inscription indivise frappée de nullité par 1 article 
883, et n'a pas pris celle du privilège de copartageant (article 
2109), ou au moins l'inscription dégénérant en hypothèque 
fart. S113) qui, dans l'espèce, eût été suffisante, puisque jus-
qu'à la vente, en avril 1858, l'immeuble Gelas acheté 51,000 

francs, n'était grevé que des autres privilèges s'élevant à 
24,000 francs. 01 8 

Vainement prétend il avoir été trompé ou avoir au moins 
ignoré la liquidation et la délégation des 20 et 31 août 1853. 
Il les a si bien connues, que pendant quatre ans il las a exé-
cutées, en dormant effet à cette délégation, en recevant les in-
térêts de sa créance de la femme Gelas, qualité d'adjudica-
taire des immeubles héréditaires, partant de débitrice de 
Charles Chevalier, son propre débiteur, en prorogeant l'é-
chéance de l'obligation fixée à une année. Donc, en droit et en 
fait, le Tribunal a justement appliqué l'article 2037, et son 
jugement doit être maintenu. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Attendu que le cautionnement est un contrat de bienfai-

sance, et que dans le doute la loi doit s'interpréter en sa fa-
veur ; 

« Attendu que l'on ne peut confondre la caution solidaire, 
qui ne reçoit rien, avec un débiteur solidaire qui reçait tout 
ou partie des sommes prêtées ; 

« Que de ce que l'exception cedendarum actionum em-
pruntée au droit romain par l'article 2037 du Code Napoléon 
ne saurait être invoquée par le débiteur solidaire, on ne peut 
conclure qu'il en soit de même de la camion soUdai-" r 

^..Aueudugue l'artioje 2.Q3J, d^po^^aoyl^ ̂  parce 

que le législateur n'avait en vue que la caution simple et non 
la caution solidaire, puisque quelques articles plus haut et 
dans l'article 2021 se trouve une disposition concernant les 
cautions solidaires; 

« Attendu que la subrogation de l'article 2037 du Code 
Napoléon ne se lie nullement au bénéfice de discussion qui 
appartient à la caution simple ; 

« Que le bénéfice de discussion consiste à contraindre le 
créancier à faire valoir lui-mèaie ses droits, privilèges et hy-
pothèques, tandis que la subrogation laisse tout le fardeau et 
tous les risques de la poursuite à la charge de la caution ; 

« Attendu que, sous ce rapport, on peut dire que la subro-
gation est plus nécessaire à la caution solidaire, qui peut être 
forcée de payer sans discussion du débiteur, qu'à la caution 
simple qui a toujours la ressource d'une discussion préala-
ble ; , £{ ■ ' 

« Attendu que le cautionnement solidaire n'est ordinaire-
ment consenti qu'en vue des autres sûretés auxquelles celui 
qui l'a consenti espère être subrogé et à l'aide desquelles il 
peut se faire rembourser s'il a été contraint de payer ; 

« Attendu qu'd importe peu que l'impossibilité de la~su-
brogation vienne d'une faute du créancier in committendoloa 
in omittendo ; que, dans les deux cas, le préjudice étant le 
même, la réparation doit être la même, et que la réparation 
de la loi c'est la décharge du cautionnement; 

« Attendu qu'à la tonne de la cession à lui faite, dans 
l'acte obligatoire du 24 janvier 1853, par Charles François 
Chevalier, de ses droits dans la succession de son père, cession 
acceptée par tous les cohéritiers du cédant, Malassagny s'est 
trouvé subrogé en tous les droits de son cédant ; 

« Attendu que, par suite des partage et liquidation de 
ladite succession, dans le lot du cédant s'est trouvé une 
somme de 6,250 fr. due par la femme Gelas, sa sœur ; que 
cette somme devait faire face à la créance de Malassagny ; 

« Attendu que Malassagny prétend en vain que les héritiers 
Chevalier ont fait le partage sans l'y appeler et en fraude de 

ses droits; 
« Que la fraude ne se comprend pas là où l'on mettait à 

sa disposition une somme plus que suffisante pour les payer; 
« Que, s'il y avait eu fraude, il aurait pu attaquer le parta-

ge; que, loin de le faire, il l'a ratifié en recevant ses intérêts 
de la femme Gelas pendant quatre ans ; 

« Attendu que si la somme de 6,252 fr., due par la femme 
Gelas, n'a pu être recouvrée, et si toute subrogation est de-
venue illusoire, c'est"par la faute de Malassagny; 

« Qu'ancien notaire, il ne pouvait ignorer que l'inscription 
générale par lui prise, sur tous les biens de la succession de 
Chevalier père, n'avait plus d'effet par suite du partage, et 
qu'elle devait être remplacée par une inscription de privilège 
entre copartageants; 

« Attendu que même après les soixante jours, une simple 
inscription hypothécaire, contre la femme Gelas, eût été, dans 
l'état des faits, suffisante pour la conservation de la créance; 
que Malassagny n'a pris d'inscription ni pour le privilège, ni 
pour une hypothèque ordinaire; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, à 
l'exception, toutefois, de ceux tirés delà novation: 

« La Cour dit et prononce qu'il a été bien jugé, mai ap-
pelé, ordonne en conséquence que le jugement dont est appel 
sortira son plein et entier effet; condamne l'appelant à l'a-

mende eu aux dépens. » 

(Conclusions de M. Onofrio, avocat-général. ) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

(Correspondance particulière de la tiazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Lachèze, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audiences des 7 et 8 septembre. 

FRATRICIDE. 

L'accusé, Renoît Ogier, est un jeune cultivateur, pro-

prement vêtu. Son attitude est calme; il se montre impas-

sible. Sa figure exprime une apparente bonhomie. On 

voit parfois errer sur ses lèvres un sourire inexplicable ; 

parfois aussi de ses yeux, grands et noirs, jaillissent des 

regards empreints d'une sorte de dureté. Le coloris de son 

visage est d'un vif incarnat. Il décline ses noms, profes-

sion et domicile, d'une voix nettement accentuée, mais 

entrecoupée de quelques légers accès de toux. Il déclare 

qu'il est né à Louges (Rhône), le 2 décembre 1832. 

Accusé, lui dit M. le président, soyez attentif à la lec-

ture de l'arrêt de la Cour impériale de Lyon, qui vous ren-

voie devant la Cour d'assises de la Loire, et de l'acte d'ac-

cusation dressé contre vous. 

Au milieu d'un profond silence qui règne dans le nom-

breux auditoire de la salle des assises, M. Choulet, greffier 

en chef, donne lecture de ces deux pièces de la procédure 

instruite contre Renoit Ogier. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

« La femme Ogier, cultivatrice au lieu de Randon, 

commune de Chayer (Loire), avait deux fils, Antoine et 

Renoît Ogier, âgés, l'un de trente-trois ans, l'autre de 

vingt-six. Antoine s'était montré dans sa jeunesse labo-

rieux et économe; plus tard, il devint paresseux, adonné 

à l'ivrognerie. Il avait a/heté et payé avec le fruit de ses 

économies une terre et une vigneau prix de 1,800 francs. 

Mais, dans ces derniers temps, il avait vendu la vigne 

sans que le prix de cette vente lui suffît pour payer toutes 

ses dettes. Dans le courant du mois d'août 1858, il quitta 

les ateliers de Rive-de-Gier où il avait travaillé jusqu'a-

lors, et vint habiter à Randon auprès de sa mère. Il ne cou-

chait pas dans la maison ; il avait son lit dans une écurie 

séparée des bâtiments d'habitation, mais située dans la 

clôture qui environnait la cour et les bâtiments de la 

ferme. 

« Renoît Ogier, laborieux, économe jusqu'à l'avarice, 

n'avait jamais quitté sa mère, avec laquelle il cultivait le 

domaine de Randon. Il avait, lui aussi, fait des acquisi ■ 

fions de fonds ; mais il paraît démontré que sa mère avait 

payé la plus grande partie du prix de ces acquisitions. La 

femme Ogier avait en effet une affection particulière pour 

Renoît. Renoît ne pardonnait pas à son frère de dissiper 

son patrimoine ; il lui reprochait surtout d'avoir vendu sa 

vigne à un étranger plutôt qu'à lui-même, parce que ca 

étranger lui en avait donné 25 fr, de plus. Il y avait entre 

les deux frères de fréquentes querelles d'intérêt et une di-

vision qui était de notoriété publique. On les avait vus 

Sifa^'ftis'iîbsée efTvers Renoît qu'envers Antoine, était in-

tervenue corane pour les séparer; maison avait remar-

qué que c'était sur l'aîué de ses fils que tombaient tous ses 

coups. La femme Ogier et Renoît reprochaient à Antoine 

de faire toujours de nouvelles dettes, de perdre son temps 

dans les cabarets, d'être à charge à la maison. Ils vou-

laient surtout l'empêcher de vendre la terre qui lui restait. 

Antoine, de son côté, avait d.t à plusieurs témoins qu'il 

était méprisé par sa famille. Pressé par quelques créan-

ciers et pour de petites sommes, il avait annoncé qu'il se 

rendrait à Condrteux pour y prendre chez un notaire les 

actes nécessaires pour poursuivre contre sa mère la déli-

vrance de la part qui lui revenait dans la succession de la 

femme Chirot, sa soeur. Il avait fixé son voyage à Con-

drieux pour le dimanche 8 mai 1859. Or, ce jour-là, en 

revenant de la messe, vers huit heures du malin, la fem-

me Ogier trouva en entrant dans la cour de la ferme une 

échelle appliquée contre la croisée de sa chambre." La fe-

nêtre était ouverte. Soupçonnant qu'elle venait d'être vic-

time d'un vol, elle se hâta de prendre la clé de la maison 

dans le lieu où elle la cachait habituellement et d'entrer 

dans son habitation. Elle reconnut qu'un carreau de vitre 

avait été brisé; son armoire fermée à clé avait été forcée; 

on avait retiré et jelé sur le carreau les effets déposés sur 

les rayons inférieurs. Ceux déposés sur les rayons d'en 

haut paraissaient n'avoir pas été touchés. Rien ne lui avait 

été soustrait. L'armoire de Renoît et celle de la domesti-

que, qui n'étaient pas fermées à clé, avaient été ouvertes. 

Quelques effets avaient été remués et jetés sur le sol. La 

femme Ogier courut à l'écurie pour faire des reproches à 

Antoine. Mais elle l'appela vainement. S'étanl avancée 

vers son lit pour s'assurer s'il y était encore, elle le trou-

va dans la position d'un homme endormi, ayant la figure 

couverte de sang et ne donnant plus aucun signe de vie. 

Les couvertures et les draps n'étaient point en désordre. 

Tout indiquait que la victime avait été surprise et frappée 

pendant son sommeil. 

« Renoît Ogier ne tarda pas à revenir de Chuyer. 

Sa mère lui annonça le malheur arrivé à son frère. Aprè8 

s'être assuré qu'Antoitie était mort, il se rendit, sur l'or-

dre de sa mère, vers son oncle, maire de la commune, 

pour le prévenir de ce qui venait d'arriver. Le juge de 

paix du canton, averti plus tard, put cependant se rendre 

sur les lieux le jour même du crime. 11 constata d'abord 

qu'Antoine avait été tué d'un coup d'arme à feu tiré à la 

lête. Le corps, étendu sur le dos et dans la position d'un 

homme qui a été tué pendant le sommeil, ne présentait 

aucune trace de contusions ou d'égratignures. Evidem-

ment il n'y avait point eu de lutte entre l'assassin et la vic-

time ; elle avait été surprise et lâchement assassinée sans 

qu'elle eût fait ta moindre résistance. L'autopsie permit 

de constater que la balle avait traversé la joue, pénétré 

dans la masse cérébrale, et s'était aplatie contre l'os du 

crâne. 

« Tout fit bientôt connaître qu'aucun vol n'avait été 

commis, que celte échelle appliquée contre la croisée, ce 

carreau de vitre brisé, ces armoires forcées ou ouvertes, 

ces effets jetés sur le carreau, n'étaient que des précau-

tions prises par l'assassin pour égarer les recherches de 

la justice. Rien n'avait été soustrait ni à la femme Ogier, 

ni à sa domestique. Renoît seul prétendait qu'on lui avait 

enlevé une somme de 13 à 14 francs, une montre en ar-

gent et un pistolet. Or, il a été démontré que les diman-

ches, en se rendant au village, Renoît avait toujours sa 

montre sur lui. Cette circonstance rendit peu vraisembla-

ble le vol qu'il articulait. De plus, le juge de paix consta-

ta que, quoique la cour de la ferme fût pleine de boue, 

on ne voyait ni sur l'échelle ni sur le rebord de la croisée 

les traces des pas de voleurs. Il remarqua que le carreau 

de vître paraissait avoir été brisé de l'intérienr, la fenêtre 

étant ouverte en dedans, et non de l'extérieur ; car on ne 

put trouver aucun débris de verre ni sur le sol de la cour 

ni sur le rebord de la croisée. D'ailleurs, il y avait dans 

la ferme deux chiens très vigilants et de bonne garde, qui 

n'auraient pas permis à un étranger de s'y introduire; et 

les habitants des maisons voisines, éloignées de cent à 

deux cenlsmètres de la maison Ogier, n'avaient point en- -

tendu ces chiens aboyer dans la matinée du 8 mai. 

« Tout indiquait donc que l'auteur du crime n'était pas 

un étranger. Ces circoustances dirigèrent les soupçons 

sur Renoît Ogier. A ces charges vint bientôt s'en ajouier 

une plus grave encore et qui, ne laissa plus de place au 

doute. 
H L'information dut constater le moment où le crime 

avait été commis et établir qu'à ce moment Renoît était 

encore dans la ferme de Randon, et qu'il y étahVseul avec 

son frère. En effet, le 8 mai, le sieur Rictiier passait vers 

cinq heures et demie du matin dans un sentier assez rap-

proché da la maison Ogier. Presque au moment même oit 

le second coup de cloche appelait les hobitants de Chayer 

à la première messe , il entendit une forte détonation, sui-

vie d'un bruit sourd et prolongé. Il crut que c'était un 

vieux bâtiment qui s'était écroulé; mais s'etant retourné 

et ayant vu le bâtiment encore debout, il continua sa 

route. Or cette détonation était celle du coup de feu qui a 

donné la mort à Antoine Ogier. 

« En effet, le témoin Richier ayant été mis à la place 
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où il se trouvait le 8 mai à 5 heures et demie du maliu, 
et un coup de pistolet ayant été tiré dans l'écurie près du 
lit où était couché Antoine, la détonation et la répercussion 
des échos produisirent un bruit absolument semblable. Il 
n'y a donc pas de doute sur l'heure du crime; il a été ac-
compli presque vers 5 heures et demie, au moment où l'on 
sonnait à l'église de Chuyer le second coup de cloche pour 
la première messe. A ce moment la femme Ogier et sa do-
mestique avaient déjà quitté la maison ; elles étaient en 
route pour Chuyer. Selon !a domestique, le second coup 
de la messe a sonné lorsqu'elles étaient à trois cents pas 
environ des bâtiments. Benoît Ogier, qui était resté en ar-
rière à la ferme sous prétexte d'achever sa toilette, était à 
la maison seul avec son frère. Il n'est arrivé à l'église 
qu'au commencement de la procession, c'est-à-dire à 6^ 
heures précises; et dix minutes lui suffisaient pour s'y ren-
dre. Il a rencontré à quelques pas du village le sieur Gi-
raud, avec lequel il s'est rendu àla messe. Le sieur Giraud 
affirme que l'on a sonné le commencement de la proces-
sion lorsqu'ils étaient à deux cents pas environ de l'église, 
et qu'à leur arrivée au village la procession commençait. 
Le sieur Condamine, sonneur de cloches de la paroisse de 
Chuyer, déclare que le 8 mai le premier coup a été sonné 
une demi-heure avant le lever du soleil, le secoud coup 
une heure après, qu'une demi-heure après le troisième 
coup a été sotîné. Selon lui, lors du second coup il était 
5 heures et vingt minutes ou 5 heures et demie, et lors du 
troisième coup 6 heures précises. Ainsi convaincu de 
s'être trouvé à la maison au moment du crime, Benoît 
Ogier a prétendu que le 8 mai, en se rendant à la messe, 
il ignorait si Antoine était resté à la maison. Mais à cet 
égard un démenti formel lui a été donné par sa mère, par 
leur domestique et par le sieur Giraud. Sa mère lui avait 
dit que son frère garderait la maison, et lui-même l'avait 

répété au sieur Giraud» 
« En conséquence, Benoit Ogier est accusé d'avoir, au 

lieu de Randon, commune de Chuyer (Loire), le 8 mai 
1859, volontairement donné la mort a Antoine Ogier, avec 
la circpnstance aggravante que cet homicide volontaire a 
été commis avec préméditation ; 

« Crime prévu et puni par les articles 290, 296, 297, 
302 du Code pénal. » 

président, vous êtes jeune; vos antécédents étaient irrépro-
chables ; et pourtant les charges qui pèsent sur vous sont 
graves. Dans l'étude de cette déplorable affaire j'ai fait 
tous mes efforts pouf y trouver en votre faveur quelque 
moyen de justification, mais inutilement je dois le dire. 
Pour expliquer quelques-unes de vos réponses qui ont été 
démenties par l'instruction, vous avez prétendu que vous 
vous étiez troublé. Ne vous troublez pas Ici ; soyez calme 
et attentif; dites la vérité. Si le repenlir a touché votre 
cœur, il est encore temps de le manifester. C'est une er-
reur de croire que, parce qu'on ne vous a pas vu com-
mettre le crime, vous devez échapper à toute conviction 
de culpabilité. Il est des démonstrations intellectuelles qui 
sont aussi puissantes que des preuves matérielles. Vous 
serez dans l'impossibilité de répondre aux arguments de 
l'accusation. L'opiniâtreté de vos dénégations vous expo-
serait à un danger suprême. Il serait plus prudent de mé-
riter l'indulgence de la justice par un aveu. Persistez-vous 
à nier que vous soyez l'auteur de la mort de votre frère ? 

L'accusé : Bien sûr que ce n'est pas moi, monsieur ; il 
est bien malheureux pour moi d'être accusé, quoique in-
nocent. 

M. le président trace en quelques mots la description 
des lieux : La maison Ogier est située sur la pente d'une 
montagne, à peu près à un quart d'heure du chef-lieu de 
la commune de Chuyer. Elle se compose de deux corps 
de bâtiment se faisant face et séparés par une cour en 
pente se fermant à ses deux exlrémités nord et sud par 
des portes à deux battants. Le bâtiment à main gauche en 
montant du sud au nord, forme le corps d'habitation ; le 
bâtiment à main droite se compose d'écuries et fenil. C'est 
dans une de ces écuries que le crime a été accompli. C'est 
une pièce basse et étroite dans laquelle étaient pressées 
les unes contre les autres trois vaches rangées contre le 
même mur, le mur nord. Au fond de la pièce et contre le 
mur sud élait un lit, bas et étroit, présentant, au premier 
regard, l'apparence d'une crèche. Au pied de ce lit, contre 
le même mur, en revenant à la porte d'entrée, était une 
génisse dont le corps obstruait presque le passage pour 
parvenir au lit. L'écurie, où a été trouvée la victime, est 
tellement obscure, même en plein jour, qu'il a fallu une 
lanterne pour l'examiner, lorsqu'on a procédé aux pre-
mières informations. L'auteur du crime avait donc une 
parfaite connaissance de la localité. ' Ce n'était pas un 
étranger. 

L'accusé : Ce n'est pas moi, monsieur ; je ne puis dire 
qui c'est, je n'en sais rien. 

M. le président : Comment expliquez-vous le silence de 
vos deux chiens ? personne ne les a entendus ab' yer, et 
cependant ils étaient très méchants. 

L'accusé : Le petit était méchant, le gros fuyait quand 
on le menaçait. 

D. Les témoins ne seront peut-être pas d'accord avec 
vous sur ce point. On a découvert qu'il n'existait contre 
votre frère aucun ennemi hors de sa famille. Vous, au 
contraire, n'éprouviez-vous pas un certain ressentiment à 
son sujet? Ne lui saviez-vous pas mauvais gré d'avoir ven-
du sa vigne à un étranger, plutôt qu'à vous-même? — R. 
Non, monsieur, je n'avais pas de rancune contre lui. Il 
m'avait offert sa vigne; je n'en voulais point. Il en a trou-
vé 25 fr. de plus, et je l'ai laissé vendre. 

D. Votre frère n'avait-il pas manifesté l'intention de 
vendre son pré ? L'accusation prétend que ce projet vous 
causait un vif déplaisir? — R. Oui, il disait qu'il voulait 
vendre son pré ; mais cela m'était idifférent. 

D. Pas autant que vous désirez le persuader. Votre frère 
était plus âgé que vous. Peut-être le voyiez-vous à regret 
dissiper son petit héritage. Peut-être craigniez-vous aussi 
qu'il ne devînt à charge à votre mère. Vous étiez âpre au 
gain? — R. Oui, j'avais fait des économies. Ma mère me 
payait mon travail. 

D. Vous aviez vous-même fait quelques acquisitions. 
Mais votre frère avait déclaré qu'un jour il en obtiendrait 
la moitié, ainsi que des biens de votre mèr6. Cette préten-
tion vous inquiétait, sans doute ? — R. Je ne sais pas si 
mon frèré avait dit qu'il se ferait donner la moitié de mes 

acquisitions. 
i D. Ce n'est pas tout. N'avez-vous pas eu des querelles 
assez vives avec votre frère ? ne vous êtes-vous point 
battus un dimanche? — R. Oui, nous nous sommes bat-
tus ce dimanche ; mais il y a deux ans, un an et demi au 
moins, mon frère voulait emmener un barril de vin à la 
fête d'un village voisin ; ma mère et moi nous nous y 
sommes opposés, mais je n'afpas eu avec mon frère de 
querelle sérieuse depuis cette époque. Au contraire, après 
■avoir quitté Rive-de-Gier, il est venu prendre son loge-
aient à la maison. 

D. Les préférences de votre mère étaient pour vous. 
Voire frère se plaignait de ne pas être bien traité dans la 
maison. Il disait avec amertume qu'on le méprisait chez 
sa mère, que vous aviez une chambre, et qu'on le forçait 
de coucher dans une écurie. — R II aimait mieux cou-
cher dans l'écurie; c'était plus commode pour lui : il ren-
trait lard ; il amenait quelquefois ses camarades. Je n'ai 
jamais entendu dire qu'il se plaignît d'être malheureux. 

D. Votre frère, à tort ou à raison, croyait avoir des 
droits dans la succession de sa sœur, et avait exprimé 1 in-
tention de les réclamer en justice. Il devait, le jour même 
de sa fin tragique, aller réclamer les pièces nécessaires au 
procès. — R. C'est vrai, il avait dit plusieurs fois : « Ma 
mère me doit. » La mère lui répondait : « H ne t avient 
pas autant que tu crois. » Mais il ne nous avait pas parle 
de procès. Il ne nous avait pas dit qu'il irait a Condrieux 
chercher des papiers, mais à Rive-de-Gier chercher du 

travail. , , 
D. Votre père a disparu depuis trois ans ; il a ete con-

damné correctionnellement et par défaut à six mois d'em-
prisonnement. Comment se fait-il qu'il ne soit pas revenu 
dans son pays depuis cette condamnation?— Peut-être a 
cause de la bêtise qu'on disait qu'il avait faite. 

D. Ne savez-vbus pas que votre frère aurait dit à quel-
qu'un qu'il n'avait qu'à parler de son père pour que sa 
mère lui donnât de l'argent ? Quelques personnes, depuis 
le 8 mai, ont supposé que vous redoutiez sans doute l'in-
discrétion d'Antoine. — R. C'est une supposition malveil-
lante et injuste. Je n'ai jamais vu ma mère donner de l'ar-
gent à mon frère pour une pareille raison. Je suis bien 
malheureux de la mort de mon frère ; je suis accusé in-
justement. 

D. Peut-être avez-vous été mû par quelque autre mo-
tif. Vous vouliez vous marier avec une fille riche? Votre 
frère, qui menait une vie de dissipation, était peut-être un 
obstacle. — R. Je ne songeais pas à me marier, je suis 
encore trop jeune. J'ai presque toujours parlé à des fille* 
qui n'avaient presque rien. 

D. Vous venons d'examiner rapidement quels motifs 
auraient pû vous exciter au crime dont vous êtes accusé 
Nous allons maintenant entrer dans le cœur de la question, 
exposer les arguments irréfutables qui démontrent qut 
vous êtes en effet l'auteur du crime. 

Le 8 mai, le second coup de la messe à l'église de 
Chuyer a été sonné à cinq heures vingt minutes, cinq heu-
res et demie; le troisième et dernier coup à six heures. 
Votre frère a été tué trois minutes après le second coup 
de la messe. Votre mère et sa domestique étaient alors 
parties de la maison Ogier, et vous y étiez resté seul ; donc 
vous avez commis le crime, ou vous devez expliquer quel 
autre l'aurait commis. — R. Oh! ce n'est pas moi, et je 

erre ri§fc rien- Je voudrais bien l'avoir vu et entendu, et 

D. Avez-vous entendu sonner le secoud coup de la 
messe ? — R. Non, monsieur. 

D. Cela n'est pas étonnant. Vous étiez encore chez TOUS 

lorsque ce deuxième coup a sonné. Votre mère était par-
tie un instant avant le second coup. La domestique, qui 
est partie un instant après votre mère, a entendu le se-
cond coup à trois cents pas de chez vous. A quel instant 
êtes-vous parti ensuite vous-même ? — R. Je suis parti 
deux ou trois minutes après ma mère. 

D. Cela n'est pas admissible. Vous, plus alerte, vous 
auriez atteint votre mère avant qu'elle arrivât à la messe. 
Dans quel moment êtes-vous arrivé à Chuyer ? — R. Un 
peu avant la procession ; deux ou trois minutes avant la 
procession. 

D. Le témoin Giraud affirme que vous êtes arrivés en-
semble au moment où la procession commençait, après 
que le troisième ocup de la messe avait sonné, par con-
séquent quelques minutes ou du moins quelques secondes 
après six heures. Le sonneur de l'église de Chuyer vous 
expliquera que le troisième coup de la messe a été sonné 
à six heures, avant la procession. Combien êtes-vous donc 
resté de temps seul dans la maison après le départ de la 
domestique, qui s'est éloignée vers cinq heures ei demie, et 
même avant ? — R. A peine quelques minutes. 

D. Vous êtes resté plus longtemps que vous ne le dites, 
seul dans la maison, en admettant même que vous soyez 
arrivé à l'église à six heures. Vous avez été seul dans la 
maison au moins pendant vingt minutes. Pour se rendre 
de chez vous à l'église de Chuyer, il faut dix minutes. Il 
est essentiel de se rappeler que la détonation, entendue 
par Richier, s'est produite deux ou trois minutes après le 
second coup de la messe, entre cinq heures vingt minutes 
et cinq heures et demie. — R. Si j'avais été dans la mai-
son, j'aurais bien entendu ou vu quelque chose. Je suis 
bien innocent. Peut-être quelqu'un s'était-il caché dans 
la maison et aura commis le crime aussitôt après mon dé-
part. 

D. Mais alors combien aviez-vous fait de pas avant la 
détonation? — R. Je ne puis pas vous le dire. 

D. Mais les chiens auraient aboyé ? —R. Il est possi-
ble que mon frère eût amené un de ses compagnons qui 
aurait connu les chiens. 

D. Comment un étranger, qui vous aurait vu à quelques 
pas ou qui aurait su que vous veniez à peine de sortir, au-
rait-il osé décharger une arme meurtrière sur votre frère, 
dresser une échelle contre vos bâtiments, y pénétrer par 
escalade ou effraction et ouvrir ou fracturer vos armoires? 
Votre innocence prétendue ne saurait se concilier avec les 
données de la procédure. Si on veut aborder cette hypo-
thèse, on rencontra à chaque pas des impossibilités. Dans 
le système de l'accusation tout s'explique, tout est parfai-
tement clair. Après avoir tué votre malheureux frère dans 
son lit qu'il fallait bien connaître pour l'y trouver, vous 
simulez un vol, vous cassez nn carreau de vître, vous ou-
vrez deux armoires, vous forcez une serrure. Vous faites 
tout cela avec précipitation. Vous ne remuez pas les rayons 
supérieurs. Les chiens n'aboient pas. Point de traces d'es-
calade sur les murs ; point de boue sur l'échelle ; point 
de débris de verre sur la fenêtre. Rien n'est soustrait à 
votre mère ni à la domestique. Vous faites disparaître vo-
tre montre et votre pistolet. Quelques minutes vous ont 
suffi pour le drame horrible dont vous avez eïé l'auteur et 
pour la comédie que vous avez jouée ensuite. Vous vous 
êtes hâté et vous arrivez à Chuyer. — R. Nous ne som-
mes pas allés bien vite avec Giraud, quand je l'eus ren-
contré. Il avait des douleurs dans les jambes. 

D. Voyez combien le vol auquel vous avez voulu faire 
croire est invraisemblable, inadmissible. Que vouliez-vous 
qu'un voleur fît d'un pistolet sans valeur comme le vôtre ? 
— R. C'était tout ensemble sur une planche. Il a pris ce 
qui lui est tombé sous la main. 

D. La possession de votre pistolet, que beaucoup de 
personnes avaient vu sans doute dans vos mains lorsque 
vous vous en êtes servi dans quelques fêtes, aurait été 
dangereuse. Mais le malfaiteur, qui aurait assassiné votre 
frère pour commettre le vol plus facilement ensuite, ou 
qui l'aurait assassiné après le vol, aurait eu un pistolet et 
n'aurait pas eu besoin du votre, qui, avez-vous dit, n'était 
point chargé? — Je ne sais que vous en dire. 

D. Le malfaiteur aurait-il été assez imprudent pour dé-
reber votre montre, objet de peu de valeur et facile à recon-
naître ? — R. Elle avait une chaîne en argent. 

D. Vous vous pariez de votre montre et de votre chaîne 
les dimanches pour aller à la messe? — R. Je les prenais 
quelquefois seulement quand je revenais vers midi. 

D. Il est assez extraordinaire que vous eussiez déposé 
sur une planehe 14 fr. que vous prétendez vous avoir été 
volés, et que vous ne les ayez pas mis dans votre porte-
monnaie, qui ne contenait que 7 fr. 50 c. Comment se fe-
rait-il que le malfaiteur n'eût pas pris votre porte-mon-
naie ? — R. J'avais déposé mon argent à la course, en re-
venant d'une foire. Je n'en avais pas eu besoin pendant 
la semaine. Mou porte-monnaie était dans un tiroir. Il est 
possible .qu'on n'ait pas eu le temps de l'ouvrir et d'y 
fouiller. 

D. Voilà un malfaiteur très modéré dans le vol. Il laisse 
votre porte-monnaie dans un tiroir qui n'était- point fermé 
à clef. Il ne prend rien à votre mère, ni à la domestique. 
Mais il faut avouer aussi qu'il aurait été bien complaisant. 
Il ne serait point entré par escalade ; il se serait introduit 
par une des portes de la cour à l'aide de la clef que vous 
prétendez avoir déposée sous cette porte ; et après avoir 
commis un vol et un assassinat, il aurait pris le soin de 
refermer la porte et de remettre la clef à sa place ordi-
naire ?— R. Je ne sais si les deux portes de la cour étaient 

fcrrnéâs. 
D. Il est constant qu'elles étaient fermées l'une au ver-

rou, l'autre à clef. L'instruction a établi cetle double cir-

constance. , 
F 'minons maintenant vos allures, vos réponses. N a-

r.:
m

 .
 A

. ^as assisté à la messe de Chuyer le 8 mai ? — R. 

Oui, monsieur. 
D. Vous avez pris part ensuite à un jeu de hasard sur 

.'a place publique. Vous n'aviez pas hâte de rentrer. Vous 
aviez crainte d'être accusé en rentrant. — R. Presque 
toujours je m'amuse après la messe. 

D. N'êtes-vous pas allé voir votre frère étendu mort 
dans son lit? — R. Ma mère était venue éplorée au-de-
vant de moi. Je suis allé m'assurer si mon pauvre frère 
était vraiment mort. Puis, sur la prière de ma mère, je 
suis allé chercher le maire, mon oncle. Le maire est allé 
chercher le juge de paix, le commissaire de police et les 

gendarmes ; et tout le monde est venu. 
D. Vous n'avez pas ressenti une douleur sincère de la 

mort de votre frère. Vous avez toujours montré un sang-
froid indicible, tel que celui que vous montrez mainte-
nant. Vous avez feint de pleurer. — R. Oh ! j'ai bien pleu-
ré ; je ne pouvais pas me consoler à la messe d'enterre-

ment. 
D. Vous avez voulu, par vos démonstrations, écarter 

les soupçons qui planaient sur vous. Vous ne manquez 
point d'habileté, pas plus que de sang-froid. Vous auriez 
voulu aussi vous ménager un moyen de justification en 
faisant croire que vous aviez ignoré que votre frère était, 
avant la messe, malade dans son lit. De prinie-abord, 
pourtant, quand vous vous acheminiez vers l'église de 
Chuyer avec Giraud, sur une interpellation de ce témoin, 
vous lui aviez déclaré que votre frère était resté dans son 
lit. Vous avez réfléchi et pensé sans doute, ou que le té-

<wvi* '<ic raconterait pas ce propos, ou qun^c «~ 

yW-irali plus, et vous avez nié le jiropos tenu par vous 
à Giraud. — R. Je ne me souviens pas bien de ce que j'ai 
dit à Giraud. 

D. Dans la journée du 8 mai, au moment des premières 
investigations de la justice, vous avez dit au maréchal-
des-logis que vous ne saviez pas si votre frère était chez 
vous dans la matinée. — R. Je n'y repensais plus. La 
mort de mon frère m'avait troublé. 

D. Mais vous n'aviez pas oublié cette circonstance 
Votre mère s'en souvenait parfaitement. Elle a constam-
ment déclaré qu'elle vous avait invité à hâter votre-départ 
pour la messe, en vous expliquant que la maison serait 
gardée par votre frère, qui était resté au lit. Vous avez eu 
du reste le loisir de la réflexion, du 8 au 11 mai. Or, le 1 
mai, vous dites à M. le juge d'instruction que vous ne 
saviez pas si vous aviez laissé votre frère malade dans 
son lit. — R. J'avais pu l'oublier ; j'avais été troublé par 
le malheur de notre famille. 

D. Interrogé de nouveau, le 12 mai, vous avez positi-
vement nié avoir dit à Giraud que votre frère était mala-
de et restait pour garder la maison ; vous avez même 
ajouté : « Ma mère m'avait dit simplement de fermer la 
porte. » — R. J'avais été troublé ; je ne me rappelais pas 
ce que j'avais dit. 

D. Dans un de vos premiers interrogatoires, vous avez 
soutenu que vous n'aviez point de moule àballes, et vous 
avez ajouté : a Personne ne peut dire m'en avoir vu. » Ce 
n'est que le 11 juillet, dans votre sixième interrogatoire, 
que vous reconnaissez avoir emprunté un moule. Vous 
aviez appris sans doute dans l'intervalle qu'une ancienne 
domestique de votre maison avait enfin avoué qu'à une 
époque déjà reculée, à la vérité, eile vous avait vu fabri-
quer des balles dans un moule qu'un de vo3 cousins 
vous avait prêté. — R. Quand j'avais dit que personne 
n'avait vu dans mes mains un moule à balles, je voulais 
parler d'un moule qni fût ma propriété. Mais lorsque j'ai 
compris qu'on voulait me parler d'un moule d'emprunt, 
je me suis empressé de reconnaître qu'un moule m'avait 
été prêté par un de mes cousins ; mais j'ai rendu ce mou-
le depuis environ deux ans. 

D. Messieurs les jurés apprécieront la subtilité de vos 
réponses. Quelles balles avez-vous fabriquées ? — R. Des 
balles pour un tir au fusil qui avait lieu au col de Pavezin. 

Le moule est représenté à l'accusé, qui le reconnaît sans 
hésitation. 

M. le président fait remarquer que ce moule peut ser-
vir à la fabrication simultanée d'un certain nombre de bal-
les de diverses dimensions. 

L'accusé proteste qu'il n'a jamais fait que de grosses 
balles pour un tir au fusil. 

L'accusation est portée à croire, dit M. le président, 
que vous en avez fabriqué aussi de petites, que c'est l'une 
de ces petites balles que d'on a trouvée dans la tête de vo-
tre frère, et que pour l'y loger, vous vous êtes servi de 
votre pistolet, dont vous vous êtes ensuite soigneusement 
débarrassé. 

L'accusé : Il faudrait avoir le cœur bien dur pour tuer 
son frère. J'aimais assez le mien pourtant. Je l'accompa-
gnais même quelquefois quand il allait à Pavezin ou à 
Rive-de-Gier. 

D. Lorsque les gendarmes vous ont conduit dans la 
maison d'arrêt, à Saint-Etienne, vous n'étiez point préoc-
cupé de la perte que vous veniez de faire et du deuil de 
votre famille.. Vous ne songiez qu'à la perte de votre bien 
dont vous étiez sans doute menacé, disiez-vous; si la jus-
tice ne découvrait pas le coupable. Rappelez vos souve-
nirs. Saisi tout-à-coup d'un sentiment de repentir, n'avez-
vous pas dit à votre interlocuteur :« Ah ! si c'était à faire, 
ou à refaire !... »-R. Je ne me rappelle pas. Si je l'ai dit', 
c'est sans savoir.ce que je voulais dire. 

D. Il faut avouer qu'il existe contre vous un ensemble 
de circonstances bien fatales. 

Cet interrogatoire, dont nous ne pouvons présenter ici 
qu'une pâle esquisse, a produit une vive impression dans 
tout l'auditoire, 

Vingt témoins déposent successivement, à la fin de la 
première audience et au commencement de la deuxième 
Le ministère public et la défense ont renoncé à l'audition 
de Marguerite Chavas, mère de l'accusé. 

M. Dayral, docteur médecin à Saint-Etienne, s'est trans-
porte a Randon le 12 mai, et a fait l'autopsie d'Antoine 
Ogier. L'idée d'un suicide doit être écartée. Antoine Ogier 
n'avait point témoigné le dégoût de la vie. La direction de 
la blessure et du coup qui l'a produite démontre évidem-
ment qu'une main autre que celle d'Antoine Ogier a dé-
chargé sur sa figure l'arme meurtrière. Les recherches les 
plus minutieuses n'ont amené, d'ailleurs, la découverte 
d'aucune arme sur le théâtre du crime. L'accusé mis en 
présence du cadavre de son frère, criait comme font tous 
les paysans, mais il ne pleurait pas. Il s'était apnuvé la 
tête contre un mur et semblait sangloter. Un gendarme 
lui fit une observation, il se releva et fut calme 

M. le juge de paix du canton de Pélussin confirme les 
constatations du procès-verbal qu'il a rédigé après exa-
men des lieux le 8 mai. Les deux, chiens qui gardaient la 
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Le témoin : Oui, monsieur le président 

encore, j'ai interrogé le gendarme Martel % ̂ Ml, 
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. que 
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M. Viornery, docteur en médecine, à Péta* 
la victime avait eu la barbe et les cheveux m 

coup de feu. Ce jeune homme a dû être assassin^ P» 

son sommeil. On ne remarquait dans le lit M"? ^"W 
dre, aucune trace de lutte. 
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Joseph Chirat : cultivateur à Chuyer • Il 

quatre ans, c'était un dimanche, Benoît se tirM^18 

son frère, près de la porte. La mère avait un -
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d'Antoine. U avait voulu emmener à une vosno
 gut6 

pofedevin. sueu
"8e«!f. 

Michel Targe, menuisier à Pavezin : Antoine 0>' 
tait plaint de ce qu'on le traitait mal chez sa mer8'n8'" 
grondait ; on lui faisait payer sa vie ; mais on lui' le 

ses journées. Pay*it 
M. le président : Que disait-on, dans le nuhlio i , 

-îort d'Antoine Ogiar?
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j o tivnhleo • ChapniS disait à sa manière A 

les derniers temps, était débauché, riootêar* màf'
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tait pas mauvais garçon. ' ''W-

Jean Pitiot cabaretier à Rourchany, commune de U 
lusstn : Le jeudi avant la mort d'Antoine Ogier i i 
clamai 15 fr. qu'il me devait. Il me répondit • 'JL
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me doit dans la sucession de ma sœur ; il f
auc
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qu'elle me paie; je dois aller dimanche chercher les ni V 

à Condrieux. » Il ajouta : « Mes parents me méprisent 
Jean-Bapttste Barbier, aubergiste au collet de Pavezin 

Le 2 mai je réclamai à Antoine Ogier une petite som 
qu'il me devait. Il me répondit que sa mère lui devatut 
qu'il devait aller chercher des pièces chez M" Lions no-
taire à Condrieux. Il ne dit pas le jour où il irait 'il » 
plaignait de n'être pas bien venu chez lui. « Tu te contra-
ries avec ta mère, lui disais-je ; tu n'auras pas le quart 
Cela ne me fait rien, me répondit-il, j'en aurai bien asseT 

Dans le pays on prétend que c'est Benoît Ogier qui a 
fait périr son frère. 

Un nommé Andras m'a raconté qu'un jour Antoine l'a-
vait invité à boire une bouteille chez sa mère, et que Be-
noît Ogier s'y était opposé en disant à son frère qu'il mé-
riterait mieux un coup de trique qu'une bouteille. Aussi, 
après le 8 mai, Andras a dit que la mort d'Antoine ne le-
tonnait pas 

Il y avait dans le domaine de Randon deux chiens, m 
petit loup-loup qui jappait fort, et un gros chien qui était 
très méchant. 

Etienne Thomérieux, cultivateur à Chuyer: Souvent 
j'ai vu que les deux frères avaient des querelles et n'étaient 
pas d'accord. Benoît m'a raconté le jeudi avant la mort 
d'Antoine qu'il avait eu une forte querelle avee son frère. 
La femme Remilleux m'a déclaré qu'elle avait vu, sans 
me dire l'époque, Renoît fabriquer des balles, petites et 
grosses. 

Le jour de la mort, dans la soirée, j'allai dans la mai-
son Ogier. Je m'écriai: « Ça fait frémir ce qui s'est passé 
dans cette maison. » Renoît détourna un peu la tête et ne 
répondit rien à cette réflexion. 

M. Joseph Dard, adjoint au maire de la commune de 
Chuyer : Je suis un peu cousin de l'accusé. D'après la 
chronique, tout le monde a présumé que c'était lui qui 
avait tué Antoine. Quand il avait parlé de vendre son pre, 
la mère, qui est une femme intéressée, lui faisait évidem-
ment des observations: « Si tu étais geniil, tu garderais 
ton pré. » J'ai ouï-dire qu'il devait aller demander a M 
Lions l'expédition d'un acte. 

J'ai fait une erreur dans ma déposition écrite, lorsque 
j'ai déclaré que c'était la mère qui m'avait payé les acqui-
sitions que Renoît a faites de moi. Elle a pu assister son 
fils, mais c'est Renoît qui m'a payé. Il avait même em-
prunté 500 fr. qu'il doit encore à son oncle M.,
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 Oh ! si c'était" à faire (ou à refaire) ! Je 

ias
 bien la signification de ce propos. Je se-

1" orié à croire qu'il exprimait une sorte de regret d'a-

'.îracheté son bien. , . , 
» liste des témoins assignes est épuisée. 

M, le procureur impérial Abel Gay soutient energique-

mpnt l'accusation. 
La défense est présentée par M° Faure, avocat. Des re-

ndues animées terminent les débats, et M. le président 
les résume dans un exposé sommaire et complet, non 

moins impartial que lucide. 
Après une longue délibération, le jury déclare Benoît 

oiier coupable d'avoir volontairement donné la mort à 

Antoine Ogier. Le verdict répond négativement à la ques-
tion de préméditation, et admet en faveur de l'accuse des 
circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Benoît Ogier à douze ans de travaux 

forcés. t;'-. . Xffit-
Le condamné ne s'est point pourvu en cassation. 

II' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Bras de Fer, colonel du 42e régiment 
d'infanterie de ligne. 

Audience du 20 septembre. 

VOTES DE FAIT ERVERS UN SUPÉRIEUR. IHBORDMTKW. — 

— SOUVENIR DE LA CAMPAGNE D ITALIE. 

Un sapeur à barbe magnifique est amené devant le 
Conseil pour répondre à l'accusation grave de voies de 
fait envers un supérieur. Les faits qui ont donné lieu à 
cette affaire remontent à une époque déjà ancienne, ils se 
sont passés à Gênes le 4 mai dernier, peu de temps après 
e débarquement de la garde impériale. L'accusé, mis sur-
le-champ en arrestation provisoire, fut déféré à la justice 
te Tribunaux militaires par une plainte de M. le colonel 
m i' régiment de la garde impériale, portant la date du 

mai. Les mouvements accélérés de l'armée et les évé-
nements de la guerre ne permirent pas aux Conseils de 
guerre judiciaires de s'arrêter en chemin : les succès glo 
taixde ■ ■ • nos armes se succédant avee rapidité, et le siège 

i-majors changeant sans cesse, les procédures cri-
5 furent un peu retardées ; il y avait là une excuse 
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^Sta'°' ce'" -o "lanÔ?^ entre le caporal Lambla et le 
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 rapooriB,,^ " passé entre ces deux PPorteur, pour
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.
eux commit 

sur 1 autre un acte aussi grarô ? Le sapeur Couren prétend se 
justifier en soutenant qu'il a été provoqué' par son supérieur, 
qui lui aurait dit sans motif : « Si je ne craignais pas de com-
promettre mes galons, je vous arracherais toute la barbe, poil 
par poil. » Couren Rajoute qu'à la suite de cette scène le ca-
poral Schoier, ami et collègue de Lambla, s'est porté sur lui 
à des actes de violence et de mauvais traitement. 

Nous devons mentionner, dit le rapport, que le caporal Lam-
bla avoue avoir tenu le propos qui excita la colère de Couren, 
mais il le modifie ainsi : « Si j'étais simple grenadier, aurail-
n dit, je vous arracherais la barbu poil par poil. » Il n'a tenu 
ce propos qu'à cause de l'insolence du sapeur Couren, qui s'é-
tait écrié en le voyant j « Caporal, vous pouvez rompre, je me 
charge de manger tous les caporaux dans une fine salade.» % 

Cette lecture terminée, M. le président procède à l'in-
terrogatoire de l'accusé. 

M. le président : Vous êtes inculpé de voies de fait envers 
le caporal Lambla, qu'avez-vous à dire pour votre justifica-
tion ? J 

Le sapeur , caressant sa longue barbe : Voici, mon colonel, 
ce qu'il en est de la chose : Dans la soirée du 4 mai, j'étais en-
tré avec mon camarade Girard dans un cabaret de Cènes. Nous 
nous fîmes servir du vin dans une chambre à part ; la femme 
qui nous servit étant assez jolie: je me permis de causer gra-
cieusement avec elle. Pour lors, le caporal Lambla, qui se 
trouvait par la, vint à moi pour empêcher la causerie. Je lui 
dis qu il pouvait se retirer, parca que je !ne voulais d'al-
tercation avec les caporaux de n'importe quel régiment. Le 
caporal fît un demi-tour, et s'en alla. Un insiant après, il re-
vint accompagné d'un second caporal (Schoier), et il se mita 
me faire des observations intempestives et désagréables, tout 
comme s'il était défendu à tout un chacun de sapeur de par-
ler agréablement à une femme charmante de Gênes où nous 
étions. Je le priai de nouveau de s'en aller, il me répondit 
avec vivacité, et pendant ces discours la femme s'éclipsa. Ce 
fut alors que le caporal Lambla me dit que s'il ne craignait 
pas de compromettre ses galons, il m'arracherait la barba 
poil par poil. (L'accusé paraît très ému.) Sur un propos aussi 
audacieux d'un simple caporal qu'offensant pour un bon sa-
peur de la garde, je ne pus m'empêcher de me lever. Alors, 
Lambla et moi nous nous sommes poussés, si bien que la pe-
tite femme s'est effarouchée du caporal comme de |moi, et je 
ne l'ai plus revue. 

M. le président : Vous avez été le premier à lever la main ; 
vous avez frappé brutalement votre supérieur. 

L'accusé : C'est le caporal Lambla qui m'a donné la pre-
mière bourrade, et j'ai été saisi au cou par Schoier, qui m'a 
jeté par terre. Là-dessus est survenu le lieutenant porte-dra-
peau qui nous a séparés. Vous voyez, mon colonel, que j'=; ̂  
offensé jusque dans ma barbe. M'arracher la barbe poil par 
poil ! Il n'y a ni Russe, ni Cosaque, ni Autrichien qui soit ca-
pable de le faire. Cette barbe a figuré en Afrique, en Orient ; 
elle était à Sébastopol, et le caporal Lambla est cause qu'elle 
n'a figuré ni à Magenta ni à Solférino. 

M. le président : Vous avez un caractère très violent, et 
dans cette circonstance vous auriez dû respecter votre supé-
rieur, bien qu'il ne s'agît point entre vous d'une affaire de 
service. 

L'accusé : Je compte douze années de service, et j'ai tou-
jours respecté mes chefs, tant dans la garde que dans mon 
ancien régiment. Mais quand on entend quelqu'un venir vous 
offenser la barbe, au point de vous dire qu'on vous l'arracbera 
poil par poil, ça n'est pas fait pour vous mettre de bonne hu-
meur, surtout quand c'est proféré devant une Génoise des plus 
agréables du cantonnement. Le caporal" Lambla aurait dû se 
tenir tranquille comme je le lui disais ; il n'aurait pas dû ve-
nir dans la pièce particulière où j'étais avec Girard qui me 
tenait société. 
^Lambla, caporal : Me trouvant en compagnie de mea deux 
collègues Beaudat et Schoier, j'entrai dans un cabaret de Gè-
nes, où nous rencontrâmes plusieurs autres militaires. Après 
avoir bu quelques verres de vin, je passai dans une chambre 
voisine pour aliumerma cigarette. 11 y avait là deux sapeurs 
de mon régiment, je les regardai, et cela suffit à l'un d'eux, 
au sapeur Couren, pour m'apostropher en me disant d'un ton 
dédaigneux : « Caporal, vous pouvez rompre. » M'étant aperçu 
qu'il était un peu animé par la boisson, je lui fis quelques 
observations, auxquelles il répondit sur un ton plus élevé : 
« Rompez, rompez, caporal, c'est ce que vous avez de mieux 
à faire. » Ces paroles blessèrent mon amour-propre, je m'em-
portai, et je dis au sapeur Couren : « Si j'étais simple grena-
dier, je vous arracherais la barbe poil par poil. » C'est alors 
que le sapeur s'est livré sur moi à des voies de fait en me 
portant un coup de poing sur la figure ; je me retirai immé-
diatement. Voilà tout ce qui s'est passé. 

M. le président : L'accusé a prétendu que vous avez provo-
qué cette querelle à cause de la jeune femme qui servait dans 
l'auberge, est-ce vrai ? Vous devez toute la vérité à la justice. 

Le caporal Lambla : Je sais que le sapeur a dit cela pour 
excuser sa faute, mais il n'en est rien. Il est bien possible qu'il 
se soit figuré que je voulais parler à cette femme} puisqu'il le 
dit, c'est qu'il l'a cru. 

L'accusé : Pourquoi alors la caporal se serait-il immiscé 
dans notre chambre et dans nos affaires avec le sapeur Girard? 
Ce sont mes paroles à la femme qui l'ont fâché, lui caporal, 
contre moi, simple sapeur; il toucha ma barbe. 

Le témoin : Je n'ai tenu le propos touchant la barbe du sa-
peur que lorsqu'il m'eut dit qu'il mangerait des caporaux mis 
en fine salade, et qu'il m'eût dit de nouveau de rompre. 

M. le président : Les autres caporaux qui étaient avec vous 
ne sont-ils pas intervenus dans cette querelle? 

Le témoin : Pendant que j'étais là,tout s'est passé entre l'ac-
cusé et moi. J'ignore ce qui s'est passé après mon départ. Ce-
pendant j'ai ouï dire, aprèisêtre rentré à la caserne, que Scho-
ier et Beaudat avaient voulu mettre Couren à la porte, et 
qu'une nouvelle rixe s'était engagée entre eux. Un caporal est 
rentré à 10 heures et demie ayant perdu un pan de sa capote. 

Le sapeur Girard est entendu; le témoin déclare que le ca-
poral Lambla et le sapeur Couren s'étant rencontrés en face, 
ils échangèrent quelques paroles, et il entendit le caporal dire 
à l'accusé : « Je vous arracherai tous les poils de votre 
barbe. » 

M. le président : Vous étiez présent dans la salle, dans ce 
moment aviez-vous les yeux sur les deux individus? avez-
vous vu si les paroles du caporal ont été accompagnées d'un 
geste qui indiquât le mouvement d'arracher le poil ? En un 
mot, Lambla touchait-il la barbe du~sapeur? 

Le sapeur Girard: Oui, mon colonel; il faisait comme 
ceci (le témoin porte la main à sa barbe et tire légèrement les 
poils qui tombent sur sa poitrine). Je dois dire que je ne crois 
pas qu'il ait fait perdre racine au moins bien planté de ses 
poils. Le caporal Lambla n'a pas fait mal à mon collègue, 
mais ses camarades l'ont pris par le cou, et l'ont blesse au 
front où j'ai vu un peu de saug. J'ai ramassé un pan de la ca-
pote de Schoier. Je le lui ai rendu le lendemain matin. 

M. Guiilot, capitaine au 3e régiment de grenadiers de la 
garde : J'éiais lieutenant au corps au moment de l'entrée en 
campagne; je fus chargé par mon colonel de faire une en-
quête sur l'affaire qui avait eu lieu entre des sapeurs et des 
caporaux. J'appris qu'il y avait des torts de la part des deux 
côiés, et je conclus à ce qu'une peine dissiphnaire lût infligée 
au sapeur Couren ; mais le colonel ayant vu que des capo-
raux se trouvaient compromis, demanda un rapport sur eux. 
Les renseiguemenis furent excellents, ces caporaux étant de 
bons militaires. Il fut décidé que l'affaire serait renvoyée de-
vant les Tribunaux. Mon opinion est que la querelle s'est en-
gagée par un malentendu, à l'occasion, m'a-t-on dit, de la 
femme qui servait dans l'établissement. 

Plusieurs autres témoins, cités sur la demande de 1 aecusé, 

sont entendus. , . „ . ,. , , 
M. le capitaine Adolphe Geoffroy, du 13» de ligne, substi-

tut du commissaire impérial, après avoir expose les faits de 
l'accusation, a pensé, surtout après la déposition de M. le ca-
pitaine Guiilot, que les caporaux n'ont pas conservé dans cette 
circonsiance toute la dignité qui convient à des supérieur,. 
Si 1'mviolabilité de la personne du chef est le principe essen-
tiel de la discipline, du l'organe du minietere public, il y a 
dans cette disposition de la loi militaire 1 octroi d un privi-
lège considérable. Ce privilège exige impérieusement, en re-
tour, de la part du chef, la conservation constante d une di-
gnité qui prévient l'offense en lai.-sant peu de place a I -

miliarité. Qu'était devenue, dans la circonstance actuelle, cette 
i~ <ioo caporaux Lambla, Schoier ei 

proques; il y a eu une scène fâcheuse, nous pouvons même 
dire un malhear. L'accusé a déjà expié sa faute parla longue 
captivité qu'il a subie, et aussi par la crainte qu'inspire une 
accusation grave d'un crime que la loi militaire punit très 
sévèrement. Le Conseil appréciera nos observations, nous 
nous en rapportons à sa sagesse. 

Mc Robert-Dumesnil a présenté la défense. 
Le Conseil, après quelques instants de délibération, a 

déclaré l'accusé non coupable, et M. le président a pro-
noncé la mise en liberté du sapeur. 

TIBAGE BU JDET. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les 
assises de la Seine qui s'ouvriront le samedi l61 octobre, 
sous lanfésidence de M. le conseiller Anspach : 

Jurés Utulaires : MM. Lami, propriétaire, boulevard du 
Temple, 56 ; Lamy, capitaine retraité, rue Notre-Dame-de-
Nazareth, 27; Allemand, marchand de boutons, rue St Denis, 
258 ; Le fore, marchand de bois, à Saint-Denis ; Poly, huis-
sier, rue Mirie-Stuart, 8 ; Le'ièvre, marchand de nouveautés, 
rue du Fauiourg-Montmartre, 41; Coutelet, propriétaire, à 
Belleviile ; lalphen, rentier, rue Richer, 15 ; Bardon, ren-
tier, rue desFilles-du-Calvaire, 15; Delaplace, propriétaire, 
rue de Malte 68; De Blavette, propriétaire, rue du Marché-
d'Aguesseau 4 ; Moreau, entrepreneur de couvertures, rue du 
Pas-de-la-Mtle, 6; Arnoult, avoué, rue Monsigny, 9; Mongi-
not, propriétire, rue du Colysée, 3 ; Grignon, propriétaire, 
à Suresnes ; loudet-Chineau, rentier, rue de Vendôme, 13; 
Josset, march.nd de couleurs, à Clichy : Courtois, boulanger, 
rue du Fauboirg-du-Temple, 41 ; Berge, notaire, rue Saint-
Martin, 333 ; iuller, avocat, rue Croix-des-Petits-Champs, 33; 
Servat, rentiei, rue Saiut-Anastase, 6 ; Gauthier, fabricant de 
presses d'impimerie, rue de la Parcheminerie, 14; Chapuzot, 
médecin, passige St-Louis, 5; Vitry, propriétaire, à Belleviile; 
Coquart, imprimeur, rue d'Amsterdam, 21 ; Mourguye, ren-
tier, à Bellevile; Moulin, propriétaire, rue du Fg-St-Martin, 
145; Leblancletais-Henry, rentier, rue Pigalle, 39 ; Bénard, 
propriétaire, rue du Fg-St-Martin, 270; Lemonnier, archi-
tecte, boulevird du Temple, 42 ; Délavai, négociant, rue Mes-
lay, 17; Motier, marquis de Trévise, attaché aux affaires 
étrangères, lie du Faubourg Saint-Honoré, 132 ; Babeau, chef 
de bureau à la poste, rue Bonaparte, 86; Moissenet, agent 
comptable, m palais du Louvre ; Poisson, propriétaire, à Co-
lombes ; Darbonneus, négociant, rue Laval, 13. 

Jurés suppléants : MM. Hubert, fabricant de registres, rue 
Montmorency, 8; Lechâtelier, ingénieur en chef des mines, 
rue d* Vaugii-ard, 84 j Quinior, quincaillier, rue Saint-An-
toine, 86; Prot, parfumeur, rue Sainte-Anne, 57. 

un homme ivre, étant 
dignité dans la personne des 
Beaudat, qui se présentaient devant 
eux-mêmes en état d'ivresse ? . • 

Selon nous, dit le ministère public, il y a eu des tors rect-

CHRONiaiTE 

PARIS, 20 SEPTEMBRE. 

L'accusé qui est assis sur les bancs de la Cour d'assises 
est un jeune commis de vingt-quatre ans; il a à répondre 
à une accusation d'abus de confiance commis par un sa-
larié. Alfred Rollot, c'est le nom de l'accusé, était placier 
chez le sieur Dupin, passementier, rue du Caire; il a dé-
tourné différeutes marchandises et aussi diverses sommes 
d'argent, Il verse des larmes abondantes qui témoignent 
de son repentir sincère. Il parle de sa situation gênée, 
dont les charges même avaient augmenté par la naissance 
d'un enfant qu'il a eu d'une maîtresse avec qui il vivait 
maritalement. 

En mai 1858, Rollot avait déjà abusé de la confiance de 
son patron; il avait disposé à son profit de marchandises 
d'une valeur considérable. M. Dupin s'était contenté de 
faire reconnaître à l'accusé par un écrit l'aveu de sa faute 
et avait continué à l'occuper pour se rembourser. 

Ce n'est pas le seul reproche que l'on ait à adresser à 
Rollot ; dans le mois de juillet dernier, il avait opéré le 
recouvrement d'une somme de 116 fr., et au lieu de la 
rendre, l'avait employée à ses besoins personnels. M. Du-
pin consentit encore à lui pardonner. Tout aurait été ou-
blié si l'accusé n'avait encore, au dire de M. Dupin, dé-
tourné des marchandises. Ainsi il aurait vendu aux sieurs 
Paturier et Thouille pour environ 12 ou 15 fr., et il aurait 
gardé cet argent. L'accusé a prétendu que ces marchan-
dises ne venaient pas de chez M. Dupin, mais ce dernier 
les a reconnues. Il aurait également soustrait des pièces 
de cordon et il prétend que Mme Dupin les lui a données 
Ce sont les deux derniers faits qui ont amené la plainte 
portée par M. Dupin. 

M. l'avocat-général Sapey soutient l'accusaiion. 
Me Oscar Falateuf demande l'acquittement de son client; 

il lui a été pardonné pour les deux premiers faits recon-
nus par son client, les jurés ne seront pas plus sévères 
que son patron. Quant aux autres faits, il donne une ex-
plication qui doit être acceptée. 

Les jurés ont rendu un verdict affirmatif sur le fait de 
détournement des 116 fr,, mais négatif sur les autres. 

En conséquence, la Cour condamne Rollot à une année 
d'emprisonnement et aux frais. 

—Un sergent de ville dépose qu'il a vu Buisson tendre la 
main, et Buisson répond : « M. le sergent de ville fait 
z-erreur. » U pourrait bien avoir raison à sa manière ; en 
effet, c'est la jambe qu'il tendait, jambe infirme à ce qu'il 
paraît, et dont la vue devait exciter la compassion. En 
réalité voilà b.en le seul et véritable état de Buisson, vieux 
jardinier de 6tans, sans ouvrage : il fait voir sa jambe 
comme les Savoyards font voir la marmote. 

M. le présidait : Où demeurez-vous donc? 
Buisson : Je demeure dans mes meubles. 
M. le président : Mais oîi sont-ils vos meubles ? 
Buisson : Mes meubles? ils sont à la barrière Montreuil 
M. le présidezt : Quelle rue, quel numéro ? parlez donc 
Buffon : Ah ! je vas vous dire, je n'ai pas de logement 

pour ie quart d'heure ; môn propriétaire m'a fait mettre 
mes meubles à la porte, je les ai vendus, sauf une vieille 
armoire dont je a'ai pas trouvé acheteur; elle est restée 
dans un coin où elle ne gêne pas, et je couche dedans 
jusqu'à ce que j'aie un garni. 

M. le président : Ah ! voilà ce que vous appelez demeu-
rer dans vos meubles! en effet, vous vivez de mendicité 

Buisson : Oh! incapable. 
M. le président : Le sergent de ville vous a vu men-

dier ; que faisiez-vous sur le quai de la Tournelle ? 
Buisson : Je ne sais pas, j'étais si tellement en ribote 
M. le président : L'agent déclare que vous feigniez de 

tomber en faib.esse. 
Buisson : Oii ! c'était bien uhe vraie faiblesse, allez; tous 

les gens qui a trop bu, c'est comme ça ; c'était sans le 
faire exprès. 

M. le président : On a trouvé sur vous 5 à 6 francs en 
sous; assurément c'était le résultat des aumônes que vous 
avez reçues. 

Buisson : Mon président, je gagne quéque chose par 
mon travail, c'était une économie. 

M. le président : Quel travail? 
Buisson : Je vas dans les bois, j'herborise, et je vends 

des herbes à messieurs les apoihicaires. 
Quoique dans ses meubles, Buisson est condamné à 

quinze jours de prison, à l'expiration desquels il sera en 
voyé au dépôt. 

— Dans le courant de l'avant-dernière nuit, entre une 
heure et deux du matin, les sieurs et dame B..., fabri 
cants de boutons, rue Popincourt, après avoir passé la 
soirée chez des amis, retournaient à leur domicile et allaient 
bientôt y arriver, lorsqu'en traversant un passage ils fu 

rent assaillis par un individu, embusqué de ce côté, qui se 
rua sur eux et les frappa à coups redoublés. Ils appelè-
rent aussitôt à leur secours, et leurs cris ayant été enten-
du par une ronde de police qui parcourait le quartier, les 
agents de la force publique se rendirent au pas de course 
vers eux et purent les arracher des mains de l'individu 
qui les frappait, lequel prit la fuite aussitôt. Les sergents 
de ville se mirent sur-le-champ à sa poursuite, et,,en arri-
vant sur le quai Valmy, ils le virent s'élancer dansée ca-
nal, où il disparut sous l'eau. Les agents se précipitèrent à 
son secours, et purent, après dix minutes de recherches, le 
découvrir et le ramener sur la berge ; mais il avait déjà 
perdu complètement l'usage du sentiment. Ils le trans-
portèrent en toute hâte dans une pharmacie de la rue de 
Ménilmontant, où les prompts secours qui lui furent don-
nés ranimèrent peu à peu ses sens et finirent par le met-
tre hors de danger. 

On sut alors que cet individu était un nommé G..., âgé 
de vingt-deux ans, cordonnier, qui prétendit avoir des 
griefs contre les époux B..., en ajoutant que c'était pour 
satisfaire une pensée de vengeance qu'il les avait attendus 
et assaillis quelques instants auparavant. G... a été con-
duit et consigné au poste de la Bastille, pour être tenu 
à la disposition du commissaire de police de la section 
Popincourt, qui a ouvert immédiatement une enquête à ce 
sujet. 

— Dans la soirée d'avant-hier, les sieurs T..,, maçon, 
et G..., bijoutier en acier, domiciliés à La Chapelle, rue 
Marcadet, se trouvaient chez un marchand de vins de la 
même rue, quand un individu, se disant ouvrier dans une 
usine de Saint-Ouen, s'y présenta, se fit servir une con-
sommation, et engagea la conversation avec eux. Cette 
conversation, qui était calme au début, s'anima peu à 
peu, et lorsqu'il s'agit de régler le prix de la consomma-
tion, il s'éleva entre les consommateurs une querelle qui 
fut bientôt suivie d'une espèce de rixe erître T... et l'indi-
vidu. Au même instant, ce dernier s'armaut d'un couteau, 
en porta à son adversaire, en pleine poitrine, deux coups 
violents qui le renversèrent sur le sol, inondé par le sang 
qui s'échappait de ses profondes blessures. 

En voyant le couteau entre les mains de l'individu, le 
sieur G... s'était précipité sur lui et avait cherché, mais 
sans succès, à le désarmer; il avait été frappé avec la mê-
me arme et avait reçu plusieurs blessures, qui heureuse-
ment ne paraissent pas devoir mettre sa vie en danger. 
Cet individu, en agitant ensuite son couteau ensanglanté, 
se lit ouvrir le passage et prit la fuite. On s'empressa de 
relever la première victime, le sieur T..., et de lui donner 
des soins, qui ranimèrent un peu ses sens, puis on le 
transporta à l'hôpital de Lariboissière, où lui furent pro-
digués sur-le-champ tous les secours réclamés par sa si-
tuation. Malheureusement, cette situation était des plus 
graves ; les blessures étaient très pénétrantes, et au pre-
mier examen on dut croire que les organes essentiels à la 
vie avaient été attaqués. En effet, un peu plus tard, des 
désordres internes se manifestèrent, et au bout de deux 
heures la victime succomba. 

DÉPARTEMENTS. 

MEURTHE (Nancy). — La nouvelle d'une catastrophe af-
freuse est venue, hier, frapper d'une impression bien dou-
loureuse la population de Nancy. Mme A. Lenglé, femme 
de M. le préfet de la Meurthe, écrivait avant-hier, samedi, 
à trois heures, près de la cheminée du salon du château 
de Tombelaine, lorsqu'une étincelle mit le feu à sa robe 
de percale blanche. M

MA Lenglé se précipita dans l'esca-
lier, puis dans le jardin, enveloppée par les flammes qui 
la dévoraient. Les soins les plus habiles, les plus dévoués 
lui furent prodigués, mais inutilement : elle expirait hier, à 

deux|heures]de l'après-midi ,|dans|les bras;de son fils, après 
des souffrances horribles. Mma Lenglé était aimée, vénérée 
de tous ; sa bonté, son affabilité, sa bienfaisance étaient 
connues, et sa mort est un deuil public. M. A. Lenglé 
était absent. Prévenu par le télégraphe, il n'a pu cepen-
dant arriver qu'hier, à trois heures. Au moment où nous 
écrivons, la villa entière est sous le coup de cet^épouvan-
table malheur. 

— NORD (Douai). — Samedi, le Tribunal correctionnel 
de Douai a jugé l'affaire de l'accident arrivé le l7août dans 
la gare de Somain. Les jquatre] prévenus étaient les sieurs 
Bureau, mécanicien, Bosseaux, conducteur de trains, 
Haeck, garde de convoi, et Blay, chef de la station de So-
main. Ce dernier a été acquitté; les trois autres ont été 
condamnés : Bureau, à deux mois de prison et 50 francs 
d'amende ; Bosseaux, à quinze jours de prison et 50 francs 
d'amende ; Haeck, par défaut, à 50 francs d'amende. M. 
Sauvage, substitut, occupait le siège du ministère public ; 
M' Emile Flamant défendait les prévenus. 

— OISE (Creil). — Dimanche 18, vers midi, deux per-
ssnnes de Creil, en se promenant dans la forêt, lieudit le 
Bosquet-Polet, dépendant du territoire de Creil et appar-
tenant au domaine de Chantilly, attirées par l'odeur d'un 
cadavre en putréfaction, voulurent se rendre compte de ce 
que c'était. 

Elles quittèrent donc le sentier qui les conduisait au but 
de leur promenade (les sapins), et à soixante-quinze mè-
tres du sentier elles aperçurent sous un chêne, la face con-
tre terre, un cadavre du sexe féminin, paraissant âgé de 
vingt à vingt-cinq ans, d'une taille moyenne. 

Le cadavre ne présentait plus qu'un squelette, les che-
veux de couleur châtain-clair étaient séparés du crâne. 
D'après le rapport du médecin, la mort remonte à plus 
d'un mois. 

Le cadavre était vêtu d'une robe en jaconas à deux ju-
pes, fond blanc avec des étoiles bleues, d'un jupon blanc, 
d'une crinoline, d'une chemise en toile, d'un corset en 
coutil gris ; il portait aux jambes des bas blancs et des 
bottines neuves en satin noir et à talons. 

A côté du cadavre et près de la tête se trouvaient un 
chapeau en crêpe gris, avec rubans bleus, un châle en 
barège, à raies bleues et blanches, avec un filet jaune, 
une ombrelle marquise en soie grise avec effilés, manche 
blanc en ivoire. 

L'annulaire de la main gauche portait trois bagues, 
dont une en cornaline, les deux autres paraissent du pla-
qué or, Les boucles d'oreilles sont en or avec des petites 
poires bleues pendantes. 

On se perd en conjectures sur la cause de cette mort. 
La justice informe. 

— (Lieuvillers). — Dans la nuit du 13 au 14 cou-
rant, la femme Horem, demeurant à Lieuvillers, s'était le-
vée pour porter à boire à son mari, couché dans une peti-
te pièce attenant à la maison. Ne le trouvant pas dans 
cette chambre, elle crut qu'il était passé dans le jardin, et 
elle se mit à appeler : personne ne lui répondit. Prê-
tant l'oreille avec attention, elle ne tarda pas à entendre 
des gémissements qui sortaient de la cave. Malgré sa 
frayeur, elle eut le courage d'y descendre. Horem était 
étendu par terre et baignait dans son sang, sans pouvoir 
proférer une parole. La malheureuse femme remonta pour 
se procurer une lumièie, et, accompagnée d'un de ses 
voisins, le sieur Alphonse Carpentieiv elle revint auprès 
de son mari. Au moment où elle le soulevait dans ses 
bras, il expira. Il s'était coupé le poignet droit. 

Cet homme, âgé de soixante-dix-huit ans, était ma-
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ade depuis bien des années, et atteint, dit-on, d'aliénation 
mentale. 

Chemins de fer de l'Ouest. — Train de plaisir de 

Paris a Cherbourg, 12 fr., 3
e
 cl.; 18 fr., 2

 e
 cl., aller 

et retour. — Départ, samedi 24 septembre à 8 h. 3o 

du soir. Retour dimanche 25, à o h. du soir. 

Bourse de Paris «Sn 20 Septembre 3 »S9. 

Au comptant, De 

L courant, — 
68 73.— Hausse « 05 c. 
68 90.— Hausse « 25 c. 

A 1i« f Au comptant, De,c. 
' ( Fin courant, — 

95 —.— Baisse « 75 c. 
95 —.— Sans chang. 

&.V OOHVTAWï. 

10io 68 75 
4 0[0 88 — 
4 dil 0i0 de 1825.. 95 — 
41[2 0i0 de 1852.. 93 — 
Act. de la Banque.. 2800 — 
Crédit foncier 670 — 
Crédit mobilier.... 782 50 
Compt. d'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 85 — 
— Oblig. 3 0i018S3 54 — 
Esp. 3 0[0Detteext. 431j2 
— dito, Dette int. 44 — 

— dito, pet. Coup. 441»4 
—Nouv. 3 OiODift. 3H»2 

Rome, 50i0 843;4 
NapL (C.Rotsch.).. 

FONDS DE LÀ VILLE, ETC. 

Obtig.de la Ville(Em-
prunt 30 millions. 1125 — 

Emp. 60 millions... 457 50 
Oblig. delà Seine... 220 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1225 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés ....... 245 — 
Comptoir Bounard.. 45 — 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz, C« Parisienne... 820 — 
Omnibus de Paris... 892 50 
C*imp.deVoit.depl.. 40 — 
OmnibusdeLondres. 40 — 
Ports de Marseille... 

A TERME. 
! 1" 1 

ICours. 

Plus 
haut. 

Plus 

bas. 
~D" 

Couis. 

1 68 60 

...1 95 — 

— ■ 68 90 

OiaKBrlgSÎS 39E ¥*M COTÉ» AV FAKQUSÏ. 

Paris à Orléans 1375 — 

Nord (ancien) ..... 918 75 

— (nouveau) 803 — 

Est (ancien) 660 — 

ParisàLyonetMédit. 875 — 

— (nouveau). 
Midi 507 50 

Ouest 577 50 

Gr. cent, de France. 

Lyon à Genève 

Dauphiné 
Ardonnesetl'Onse... 

 (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 

liessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 

Chemins déferrasses 

540 

540 

41C 
500 

% GUERRE D'ITALIE. — Pour paraître vers le 30 octobre, 

un volume grand in-4° de 208 pages, format de Yllhslra-

tion, comprenant 260 gravures, dont 50 d'une pege en-

tière et onze de deux pages. Plusieurs de ces gravures 

sont tirées d'un album appartenant à l'Empersir. Une 

commande de 10,000 exemplaires decet ouvragetyantété 

faite aux éditeurs, ils détermineront le nombre lu tirage 

d'après les demandes de souscription qui leur se-

adressées d'ici au 30 courant. — Prix du vohme bro-

ché, avec fcouverture ornée [d'un très ,beau bos : Paris, 

8 fr.; départements, 9 fr.; étranger, 10 fr.— Lis deman-

des non accompagnées d'un mandat-poste ou autre va-

leur à vue sur Paris, à l'ordre des éditeurs Paulin et 

Lechevalier, rue Richelieu, 60, seront considères comme 

non avenues. (On ne recevra pas de timbres-poste). 

»|— OPÉRA. — Mercredi, pour les débuts de M1,0Vestvali, la 

6
e
 de Roméo et Juliette, avec M

me
 Gueymard, MM.Gueyœard, 

Coulou, Marié.
 e

 . 

— Mercredi, au Théâtre-Français, pour la rentrée de M
m

° 
Madeleine Brolian : Mademoiselle de Belle-lsle, et pour la 
rentrée de M. Provost : Le Voyage à Dieppe. 

— ODËON. — Aujourd'hui mercredi, la dix-neuvième repré-
sentation de Noblesse oblige, dont le succès est désormais po-
pulaire. Avec la reprise de la jolie comédie du Poème de Claude, 
pour la rentrée de M. Harville. On commencera par un Por-
trait de Maître. 

— Aujourd'hui, à l'Ambigu, Frédérick Lemaître jouera Don 
César de Bazan, cette grande figure sceptique dans laquelle le 

Garrick français a obtenu de si belles et de si légitimes ova-
tions. 

— Au théâtre de la Gaîté, tous les soirs à sept heures et 
demie, les Pirates de la Savane. L'intérêt puissant et soutenu 
des situations, le pittoresque des détails, le jeu remarquable 
des artistes, Dumaine en tête, la gentillesse de la petite Eu-
génie, la splendeur des costumes, des décoration et de la mise 
en scène, tout justifie le succès de vogue obtenu par le nouvel 
ouvrage de MM. Anicet Bourgeois et Ferdinand Dugué. 

— Le succès de la Jeunesse de Louis XI, de M. Jules La-
croix, va toujours en grandissant. Cette œuvre, aussi remar-
quable par son haut goût littéraire que par la puissance de ses 

effets dramatiques, attirera longtemps) la foule au théâtre de 
la Porte-Saini-Martin. MM. Luguet, Taillade, Dosrieux, Van-
noy, Charly et Mlle Isabelle Constant partagent avec l'auteur 
les applaudissements les plus enthousiastes. 

—La réouverture de la salle Choiseul a ramené la foule aux 
Bouffes-Parisiens. Un mari à la porte et Mesdames de la 
Halle, deux délicieuses partitions de M. Offenbach, et deux 

pièces nouvelles, le Fauteuil de mon Oncle et Dans la rue, une 
bouffonnerie excentrique, forment un spectacle irrésistible. 

Deux spectacles nouveaux inaugureront l'ouverture pro-
chaine du Théâtre Déjazet : Figaro, comédie-vaudeville en 

trois actes joué par M
1
'
0
 Déjazet, et précédé d'un prologue 

d'ouverture. Deux autres premier* 

données le lendemain, M. Deschah,™ raPrisem„ . 

sique nouvelle, et \*h
a

e\tev^**,»&** 
tableaux. '""> pièce m ^ 

Mercredi 21 septembre, réouvert . 
Cadet par une soirée dansante.

 e
 du c^,, 

' Vr'Vi'6' ,e V
°vag

a - L'Etoile du Nord ë à Di iePpe. 

SPECTACLES DU 21^",^ 

OPÉRA. — Roméo et Juliette. 
FRANÇAIS. — M 
OPÉHA-COMIQUE. 

ODÉON. — Noblesse oblige, un Portrait ,i„ 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — L'Enlèvement , Q ""'"'e. 
VABUDITILLB. - La Marâtre.

 Sérai1
, Pr

ec 0 
VARIÉTÉS. — Paris hors Paris, les !Cl,

P
„
n

i- *' 

GYMNASE. - Un Ange de charité, MarR?'
 du

 Pino. » 
PALAIS-ROYAL. - Les Meli-Melo les Tnri

 lr
°'

3

 ED^
 V 

PORTE-SAINT-MARTIN. - La Jeunes' de
 UtB

.
ine

"-
AMBIGU. — Don César de Bazan. 0Ul8 Xl. 
GAITÉ. — Les Pirates de la Savane. 
CIPQUK IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIES. — Paris s'amuse, le Cerf-volant 
BOUFFES-PARISIENS. — Dans la rue les ri» 

DÉLASSEMENTS. — U n'y a plus d'enfants
 de la

 Hall 
LUXEMBOURG. — Les Enragés, les Brodequin, 
BEAUMARCHAIS. — L'Etoile du Bocage L f\ ^

 f
^u,-

CIRQUE DE L'IKPËRATRICE. _ Exercices équ
e
ï,?

dra
- ' 

HIPPODROME. - Exercices équestres et pamo,r?
,&

?
u

' du. ■ 
res, Avenue de l'Impératrice.

 pam
°'

r
"ineà t

t0i
j\S(j

K, 

PRÉ CATELAN. — Tous les jours, de 2 à 6 

magie; à 4 heures, spectacle sur le théâtr°o
Do

, 

ROBERT HOUDIN. - A 7 heures 1,2, Soir*. I *
 F,e

«rs
 ! 

périences nouvelles de M. Hamilton ^"qties p 
CONCERTS-MUSARD (Champs-Elysées, ' derrièr 

l'Industrie).—Tous les soirs de 8 à 11 heur» r»lai» 
menade. Prix d'entrée : 1 f

r
.
 res

»
 c

oace
n 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansam 1 
jeudis, samedis et dimanches. s 'es 

'■(Tu. 

Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES ou AU-

TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans U Gazette des 
Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

TARIF 

185$ 

ANNONCES INDUSTRIELLES 
A flic/te8 au Anglaises, 

Justification de cinq colonnes par page et comp-
tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au-dessus 50 c. la lig. 

Sériâmes. .-4 2 fr. la ligne. 

fr'uHe. divers 3 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de tonds de com-
merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 tV. 50 c. la ligne anglaise. 

ST'; DES GRANITS DE L'OUEST 
Les actionnaires sont prévenus qu'à partir du 

1
ER octobre prochain, ils peuvent présenter leurs 

litres et toucher 25 fr. d'intérêts par action de 
500 fr., à la caisse de MM. A. Beaussier et C% 
banquiers à Paris, boulevard Poissonnière, 14 

(maison du Pont de Fer). 

DE 

LA C DE BATEAUX A YAFELI 
SYSTÈME DU TREMBLEY. 

F. VAGHI ET G». 

MM. les actionnaires de ladite compagnie sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire et ex-
traordinaire au domicile social, rue de Gaffe, 4, au 
Havre, pour le lundi 3 octobre prochain, à deux 
heures do l'après-midi, à l'effet d'entendre la red-
dition des comptes, ainsi qu'une communication 
importante du gérant. 

*(1777) Le gérant, F. VAGIII et C*. 

ÏORTO-IHSECTO 
DESTRUCTION COMPLÈTE 

DES PUCES , PUNAISES, 

FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE TOUS 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon 50 c.— 
Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaçons. 

(1730)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

bouevard Bonne-Nouvelle, 20. 

.1 nAliilt il a 1 \fi à 45 c. la b'1'. 
Kl INI. . -,

OCi
 ,

e ljtre> 

, de dessert, 
irifs. 
(1728)* 

■ATIF 
lus agréable 
er, 9. Paris. 

(1736)* 

LE SIROP D'ÉGORGÉS D ORAN-
f 1 |iO i ||ÙM1V est un tonique excitant pres-
UliiS AllLIlLJ crit par 4es médecins pour 
relever les fonctions affaiblies de l'estomac et des 
intestins. Pris avec les ferrugineux, il prévient 
réchauffement qu'ils provoquent. Son action dans 
les affections attribuées à l'atonie de l'estomac et 
du canal alimentaire est curative dans les aigreurs, 
coliques , absence d'appétit. Pharmacie Laroze, 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, 26, à Paris. 

PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTE-DURAND, 
Chirurgien-Dentistede la indivision militaire. 

GUÉRIS0N RADICALE DES DENTS CARIÉES 

passage Vivienne ta. 

Chez A. DURAND, libraire, rue des Grès, 7, à p
apia 

TSÏAITM 

SES MARITIMES 
PAR MM 

DE l'ISTOVB, ET 

|AncienS'avocat a la Cour impériale, chevalier de la 
Légion-d'honneur. 

CH. DCVEBDÏ, 

Avocat à la Cour impériale, docteur endroii. 

OUVRAGE CONTENANT 

m mm NOMBRE m DÉCISIONS INÉDITES DE L'ANCIEN CONSEIL DE 
Augmenté en 1859 

DUNE ANNEXE RENFERMANT 
la Déclaration du Congrès de Paris, plusieurs autres Documents de droit maritime 

Décisions du Conseil des prises de 1854 à 1856. ' 

Pris : 15 fr. — L'Annexe se vend à part 1 fr. 

AU LIGNE ET AU FILET 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE. 

Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-12. — Prix : â francs. 

A la Blbliotbèque des Chemins de fer, L, IIACHETEE et C, me Pierre 
Sarrazln, 14, a Paris. 

Sociétés commerciales. — Faillite*. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VINTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

le 19 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8476) Comptoirs, pipes, liqueurs, ta-
bles, chaises, pendules, rte. 

(6477) Machine à coudre Grower et 
Hacker, n° 680, et accessoires, etc. 

le 20 septembre. 
Impasse Saint-Claude, 2. 

(8478) 50 domaines chemises d'hom 
me, 10 id. de femme, meubles, etc 

A La Villette, 
rue Drouhin-Quinlaine, 7. 

(8479) Comptoirs, tables, tabourets, 
appareils à gaz, verres. 

Le 21 septembre, 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(2480) Comptoir, tables, commode 

pendules, balances, poids, etc. 
(8481

! 20 baignoires en zino, tables, 
bureau, secrétaire, etc. 

le il septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Kossini, 6. 
(8482) Commode, bibliothèque, fau 

teuils, chaises, tables, etc. 
et à Belleviile, 

rue de La Villette, 80. 
(8494) Canapé, secrétaire, commode 

tablés, chaises, buffet, etc. 
rue deCondé, I, à Paris. 

(8483) Meuble debureau, quanlité de 
chaises et meubles de luxe, etc. 

rue de Rivoli, 172. 
(8484) Comptoir, armoire, fauteuils, 

chaises, tabletterie, horloge, etc 
rue Geoffroy-Lasmer, 31. 

(8485) Casquettes, commode, armoi-
re, glace, chaises, pendule, etc. 
rue Neuve-Mênilmontant, 8. 

(8488; Lustres de différentes natures 
et grandeurs, bureaui, etc. 

rue de Parme, 9. 
(8193) Commode, armoire, toilette, 

fauteuils, pendule, etc. 

A Montmartre, 
place de la commune. 

(8487) Bureau, bibliothèque, billards, 
établis, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

■ 8488) Armoire à glace, commode, 
bureau, canapé, chaises, elc. 

A Cuaronne, 
place de la commune. 

(8490) Etablis et accessoires, lot de 

bois, tables, chaises, etc. 

A Mon trou se, 

sur la place publique. 
(8489) Lits, sommiers, matelas,! tuls 

de vin rouge el blanc, elc. 
Même commune, 

sur la place du marché. 
(8491) Table, chaises, secrétaire, 
^buffets, glaces, lampes, etc. 

le 23 septembre, 
rue Marsollier, 91. 

(8492) Fauteuils, chaises, bureau, 
pendule, glace, etc. 

La publication légale des aclcd de 
BoeuHé oit obligatoire, pour l'année 
mil Huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
leUtriteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux, la Droit et le Journal gé-

néral 4'4fiehti< d"
 mUes 

•OCIÉTKW. 

Cabinet de M. Emile GAB.NOT, rue 
Le Pelletier, 48. 

Extrait d'un acte de sooiélé inter-
venu entre les soussignés le six sep-
tembre mil huit cent cinquante-
ueuf, et enregistré à Paris le seize 
septembre, folio 51, case 5, par le 
receveur, qui a reçu les droits. Entre 
M. Eugène LARDKNOIS, négociant, 
à Bruxelles, et domicilié à Hoitsfort-
les-Bruxelles; et MM. SAMUEL et 
WERTHKIM, changeurs, à Bruxelles, 
rue des Fripiers, 48; et M. Louis 
VAZ, négooiant, domicilié à Paris, 
rue d'Enghien, 54, il a été convenu 
ce qui suit : Article I". MM. Larde-
nois, Samuel et Wertheim, et Vaz 
forment entre eux une société en 
nom collectif sous la raison sociale 
LouU VAZ el C", dont le siège est à 
Paris, rue d'Enghien, 54, ou dans 
tout autre lieu où les associés juge-
raient à propos de la transférer. — 
Art 2. La société apour but l'exploi-
tai ion en France de procédé» nou-
veaux de fabrication de. pâtes à pa-
pier, dont le brevet a élé obtenu au 
nom de M. Brunei, le vingt-neuf 
avril mil huit ami cinquante-r.e il. 
— Art. 3. La durée de la société est 
de quatorze unnées qui prendront 
cours a dater du6ix septembre pour 
finir le vingt-neuf avril mil huil 
cent soixante-trois. — Art. 4. La 
signature sociale appartiendra à M 
Louis Vaz, seul, en sa qualité de gé-
rant de la société. — Art. 7. M. Vaz 
seul est autorisé à administrer et à 
gérer les affaires sociales 

Pour extrait : 

E. GABNOT, 

-(2649) mandataire. 

Cabinet de M. LEDEBT, rue Maza-
gran, 3. 

D'un acte sous seing privé fait 
double à Paris, le quatorze septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré. Entre M,lc Henriette BAU-
DET, marchande de modes, demeu-
rant à Paris, rue de Grammont, 23, 
et M,le Marguerite-Emilie TRAIN, 
marchande de modes, demeurant 
à Paris, rue Gaillon. 6, a été extrait 
ce qui suit : Il est forihé entre les 
susnommées une eociélé en nom 
collectif sous la raison sociale HEN-
RIETTE et MARGUERITE, ayant pour 
but l'exploitation d'un magasin de 
modes sis à Paris, rue de Gram-
mont, 23 où est établi le siège de 
la société. La durée de la société esi 
fixée à neuf années, qui commen-
ceront le quinze septembre mil 
huit cent cinquante-neuf et finiront 
le quinze septembre mil huit cent 
soixante-huit. La société sera gérée 
et administrée en commun ipar les 
deux associées, qui auront l'une et 
l'autre la signature sociale, mais ne 
pourront s'en servir que pour les 
besoins de la société, à peine de 
nullité dss engagements pris. A l'é-
gard des effets souscrits et endossés 
par la sociélé, ils devront, pour êlre 
valables, être signés par chacune 
des associées. 

Pour extrait : 
(7647) LEDEBT. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le douze septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, entre M. Jean-Jacques-Au-

guste BOI1NÉ de Cassel, et M. Char-
les-Ernest-ltodolphe SCHULTZ de 
Prenzlau, demeurant tous les deux 

à Paris, rue de Rivoli, 170. Il appert 
que 1& société formée entre les sus-
nommés, par acte du deux novem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré, pour l'exploilal'Ond'une 
maison de librairie étrangère, dont 
le siège était à Paris, rue de Rivoli, 
170, et qui a existé sous le nom et la 
raison A. BOF/Ni! et SCHULTZ, est et 
demeuredissoute àpartlr dudit jour. 
M. A. Bohné est chargé de la liqui-
dation avec tous les pouvoirs a tel 
effet. 

Pour exlrait : 

A. BOHNÉ. 

U. SCHBLTZ. 

Etude de M" SCHAYE, agréé, rue du 
Faubourg-Montmartre, 10. 

D'un aète sous seings privés, fait 
double A Paris, le treize septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré , même ville , le qualoize 
duoll mois, folio 47 verso, case 4, 

par le receveur, qui a perçu les 
(Iroils; ledit acte passé entre : I" M. 
José-Joaquiui de SOUZA, négociant, 
demeurant à Paris, rue Martel, i9; 
2» M. Jaciolo-José de SOU'/.A, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Provence, 32. 11 appert: 1» Qu'une 
société en nom collectif est formée 
entre les parlies ayant pour objet le 
commerce de commission en mar-
chandises, avec siège social a Paris, 
rus Martel, 19; 2° Que ladite sociélé 
est contractée pour la durée de neuf 
années, qui ont commencé à courir 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-neuf; 3° Que la raison et 
la signature sociales sont : SOUZA 
et Irmao, et qu'elles appartiennent 
à chacun des associés indistincte-
ment. 

Pour extrait : 

(2650) Signé : SCIIAÏÉ. 

TRIBUNAL DE COMERCE 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui ioa.conceriieiit, les samedis, 
de dix i quatre heurss. 

faillite». 

L'ÉCLABATIONK UK FAILLITES. 

Jugements du 19 SEPT. 1859 , gui 
déclarent la faillite ouverte et en 

/ixtnl provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MADELA1NE , crémier , 
rue de Charonne, 145; nomme M. 
Guibal juge - commissaire , et M. 
Sautton, rue Pigalle, 7, syndic pro-
visoire (N» 16377 du gr.); 

Du sieur SCHE1DIG (Oscar), fabr. 
de luneltes pour chemins de fer, 

rue Ste-Croix-de-la-Bretonnerie, 14; 
nomme M. Guibal juge-commissai-
re, et M. Sommaire , rue d'Haute-
ville, 61, syndic provisoire (N° 16378 
du gr.); 

Des sieurs PERON etSAURET, mils 
tailleurs, rue de Rivoli, 42; nomme 

M. Dumont juge-commissaire, et M. 
Hécaen, rue de Lancry, 9 syndic 
provisoire (N° 16379 du gr ); 

Du sieur JUILLET (Jean-Michel), 
limonadier et md de vins à Mont-
rouge, rue de Vanves, 61 ; nomme 
M. Dumont juge-commissaire, et M. 
Moncharvilie, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N» 16380 du gr.). 

CONVOCATIONS ES CREANCIERE 

Ssniinvités â se rendre au Tribunal 
de commerce de farts, salle des ts-

tembUiS des faillites,BM les fia»-
tiers i 

NOMINATIONS DE 8ÏN1HCS. 

Du sieur BOSSEL1N (Pierre-Al-
fred) , tailleur confectionneur, rue 
de la Cité, 10, le 26 septembre, à 10 
' eures (N° 16372 du gr.); 

Du sieur MARTEL (Joseph), lam-
piste, rue Dauphine, 25, le 26 sep-
tembre, à 2 heures Ip (N° 16364 du 
gr.;. 

i'oxr asïiiter A l'esurciies dans U-
juille U. le juge-commissaire doit le: 

:cnsuiter tant sur la composition dt 
l'état des créanciers prisumés que iur 

la nomination de nouviaux it/iidlcs. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'offets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sort priés de re-
mettre an greffe leur» adresses, afls 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DESQU1BÎS, joaillier-bi-
joutier, rue Kousseèt, 17, faubourg 
St-Germain , le 26 septembre, à 1 
heure (N° 16129 dugr.); 

De la société BOUVIER et MARGT-
SCHEFFEL, fabr. de chaussures, rue 
de Bondy, 94 , composée de Adèle 
Jacquemin, veuvt Bouvier, et D"« 
Joséphine-Anna IVargtscheffel, le 26 
septembre, ù 11 heures (N" 46216 
du gr.); 

Du sieur I1RIS10N fils (François-
Alfred.), restaurateur à Passy, pe-
louse de l'Etoile, 45, actuellement 
traiteur à la Mare d'Auteuil, le 26 
septembre, à H heures (N° 9641 du 
gr.); 

Du sieer MAltflN (Jean-Louis), 
bourrelier à La Villette, rue d'Alle-
magne, 42, le 26 septembre, à%10 
heures (N« I627I du gr.); 

Du sieur MAITRAL ( Joseph-Mi-
chel), représentant de commerce, 
rue du Temple, 36, le 26 septembre 
à 10 heures (N° 46120 du gr.); 

De la société v?uve (EVMART el 
GUITER, md de vin.', rue St-Sébas-
tien, 37, composée de Marie Clot, 
veuve Eymart, et Réné Guiter, le 26 
septembre, à 10 heures (N- 16062 
du gr.); 

Du sieur DUPONT (Pierre-Alphon-
se), limonadier, rue Geoffroy-Las-
nier, 17, le 26 septembre, à II heu-
res (N° 16227 du gr.); 

Du sieur MOREL (Claude), passe-
mentier, faisant le commerce sous 
la raison Morel et O, rue des Gra-
villiers, 79, le 26 septembre, à 2 
h eures 1(2 (N» 16223 du gr.j; 

Du sieur LETELI.IER (Victor), md 
grainetier à La Villette, boulevard 
de La Chapelle, 30, le 26 septembre, 
à 2 heures 1(2 (N» 16205 du gr.). 

Peur être précède, sous ta prési-
dence dt u. ie juge-commissaire, aux 

vértftcatlon et aijirmatton de tsurs 
créaxees. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification ot affirmation du !euï( 
eréances remotteut préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ESCLAVON ( Charles ), 
sellier-harnacheur, rue de Lancry, 
65, le 26 septembre, à 10 heures (N. 
45689 du gr.); 

Du sieur LEKAER (Louis-Marie-
Thomas dit Ludovic), md de con-
fections, boulevard Sébastopol, 21, 
le 26 septembre, à 41 heures (N» 
15800 du gr.). 

Pour entendre ! s rapport des syn 
dtes sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que .„ 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se 3eroat fait relever de la dè 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers des sieurs 
GENET aîné et LAURE1LHE aîné 
associés pour une entreprise do me 
nuiserie, demeurant : le sieur Ge-
nêt, cour des Fontaines, 4, et Lau-
reilhe, à Passy, avenue de la Porle-
Maillot, 35, sonl invités ù se ren-
dre le26sept., à2 h. tp2 précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, el, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sut 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 15838 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PARDUTZ (Laurent), md tailleur, 
rue d'Amboise, 5, sont invités à se 
rendre le 26 septembre, à 2 h. 4r2 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Los créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N» 1579e du gr.). 

Messieurs les créanciers dn sieur 
MARTIN (Pierre), anc. nég. en vins, 
rue de l'Echiquier , n. 26 , sont 
invités à, se rendre ie 26 septembre 
courant, à I heure très pré.iise 
au Tribunal de commerce., salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15894 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CI.ÉR1CE (Louis-Adrien), boucher à 
Clichy-la-Garenne, rue de Paris, 91, 
sont invités à se rendre !e 26 sep-
tembre, à 2 heures 4 [2 très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre décfareren état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N« 16042 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEI'AGE (Louis'Adiien), anc. lein-
turier-apprêteur, rue de Louvois , 
n. 10, sont invités à se rendre le 
26 sept., à 2 heures 1(2 très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formai ion du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérillés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 46152 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans te de 
lai de vingt jours, d dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagnés 
d un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes à réclamer. KM 
les créanciers : 

Du sieur VALLET (Henry-Louis), 
fabr. de briques à Suresnes, lieu dil 
le Pas-SI-Maurice, entre les mains 
de M. Moncharvilie, rue de Proven-
ce. 52, syndic de la faillite (N» 16299 
du gr.); 

Du sieur LIZERAY (Louis-Napo-
léon), fabr. de papiers et cartonua-
ges à La Villette , rue d'Allemagne, 
119, entre les mains de M. Pihan de 
la Forest, rue de Lancry,45, syndic 
de la faillite (N« 16322 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
rfeia ioi du 28 mail831, être procédi 

d la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement après 
l'expiratio i e ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers ûam po-
sant l'union île la laillile du sieur 
BAKOU, md-rle bois à Grenelle, rue 
du Théâtre, 7i, ci-devant, actuelle-
ment à Saint-Denis, rue des Ursuli-
nes, n. 61, sont invités à se rendre 
le 26 sept., à H heures très précises, 
au Inbunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, ponr, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 45774 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
santjl'union de la faillite du sieur 
A!)OUE

l
P«alin-Berrand),mddechâ. 

les, boulevard SI- Denis, 4,'sont invi-

à la vérification et à 1 afllriMlioiii 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés cl affirmé* 
seront seuls appelés aux répartit» 
de l'actif abandonné (N" 158(11 il 
gr.). 

Messieurs les créanciers do sien 
MELLOTTÉË (Denis-François), me, 
boulanger à Paris, demeurant! 
Montrouge, rue Monthyon, s, tu re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sonl invités à se ren-
dre le 26 sept., à i heure précise,!» 
Tribunal de commerce de la Sent, 
salle ordinaire des assemblées,pur, 
sous la présidence de M. le \W' 

tés à;se rendre|le 26 sept., à 10 heures 1 commissaire procéder à la vérita-

* 'tion et àl'aliiraiationdelêursBii 

"te" créanciers vérifiés etatoj» 
seront seuls appelés aux repart » . 

de l'actif abandonné (N° UiSl M 

gr.). 

Messieurs les créanciers dus* 

FABBE DU I.AGKA.-V01! . 

Jean), fabr. d'instruments «JM, 

précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport de 
syndics (N° 15902 du gr.). 

AFFIRMATIONS AI'HfiS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite des sieurs 
COURTOIS (Jean-Baptiste) , ancien 
épicier, rue Fontaine-St-Georges . 
n. 45, en retard de faire vérifier 
et affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 26 sept., à 2 h. 
l\t précises , au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'alflr-
mation de leursdites créances (N 
16072 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
REVE1LHAC et VASSEUB, chaudron-
niers, passage Ste-Marie-du-Tem 
pie, n. 50, et rue St-Maur, n. 222, en 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 26 sept., ai i heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
a la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N° 15759 du 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LISAUBARD (Louis-Adolphe), méca-
nicien, avenue Montaigne , 31 et 33, 
actuellement 6, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 26 sept., 
à 2 heures i|2 précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. lejuge-commissar-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux réparti-
tions de l'actif abandonné (N° 15161 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHAZEL (Claude), entr. de maçon-
nerie aux Ternes, rue St-Charles, 
n.I5, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le26 sept, à 2 h. l[2 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
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